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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 69° SEANCE 





Séance du Vendredi 21 Novembre 1952, 





Mine Marcelle Devaud, M. le m 


SOMMAIRE Amendement de M. Henri Varlot MM. lenri Varlot, le 


1. — Proccs-verbal .(p. 32). ministre. — Retrait. 
MM. Saller, le président \imendement de M. Symphor. — MM. Symphor, le ministre, — 
ne ’ . Retrait 


2, — Dépôt de rapports (p. 2012) 
3, — Renvois pour avis (p. 2412). 


Mme Marcelle Devaud, M. le ministre 
Amendement de Mme Crémieux, — Mme Crémieux, M E) 


4 — Comité interprofessionnel des vins d'appellation ntrôlée d3 ministre, — Retrait 
Touraine. — Adoptio sans débat, d'un avis sur une proposition Mme Marcelle Devaud, MM. le rapporteur, le ministre, Vourc'h, 
de loi (p. 2012), rapporteur pour avis de la commission de la famille, 

6. - Dépenses de fonctionnement des services de la santé publique Adoption de l'article 


et de la population pour 1%3. — Suite de la discussion d'un avis 


ù art. 1 bis et 2: adoptior 
sur un projet de loi (p. 243). r e 2: ado \ 


MM. Clavier, rapporteur de la commission des finances, le pré- Art 
sident, Saller. MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis, Mme Marcelle 
Suite de la discussion générale: MM. Léccia, Charles Morel, Abel- Devaud, MM. le ministre, Abel-Durand 
Durand, Mme Girault. Adoption de l'article. 
Passage à la discussion des articles. art. 4 à 6: adoption 
Art. 4er, art. 7 
Amendements de M. Vourc'h. — MM. le rapporteur, Paul MM. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 
Ribeyre, ministre de la santé publique et de la population. — Alain Poher, le rapporteur. 


Adoption. 


6. — Renvoi de la di-cussion d'un avis eur un projet de loi (p. 2022). 
MM. le président, Saller, - 


Adoption de l'article, au scrutin publie, 

Art. 8 

Amendement de M. Vourc'h. — MM, Vourc'h, Abel-Durand, le 
1pporteur, — Adoption. 

Amendement de Mme Marcelle Devaud. — Mme Marcelle Devaud, 
MM. le secrétaire d'Elat, le rapporteur. — Question préalable 
Amendement de M. Bordeneuve, — MM. Bordeneuve, le serré 


7. — Dépenses de fonctionnement des services de la santé publique 
et de la population pour 1953, — Suite de la discussion et adoption 
d'un avis sur un projet de loi (p. 2022). 

M. Clavier, rapporieur de la commission des finances; Mme Mar- 
elle Devaud, MM. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et 





de la population; Armengaud. = taire d'Etat, le rapporteur. — Quesfion préalable 
Amendement de Mme Girault. — Mine Girault, MM. le ministre, Adoption de l'article modifié 
le rapporteur, René Dubois, président de la commission de Ja Adoption, au serutin publie, de l'ensemble 4 ut projet 
famille — Retrai Je } 
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8. — Pensions de certains agents des chemins de ler et des tram La commission de la reconstruction et des dommages de 
Ways. — Adoption d'un avis sur un projet de loi (p. 28). guerre demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de 
a Dépôt de rapgerts (p. 3000! loi adopté par l'Assemblte nationale, relatif au développement 
} ] L . des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
#0. — Réglement de l'ordre du jour (p. 29. vices eivils pour Fexereice #%3 (Reconstruction et urbanisme) 
n° 597, année 1952), dont Ja commission des finances est saisie 


MM. Abel-Burand, le président. 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures vingt minutes. 


— 1— 


PROCES-VERBAL 
M. le président, — Le procès-verbal de la séance du 
20 novembre à été affiché et distribué. 
M. Saller, rapporteur du budaet de la France d'outre- 


mer. Je demande i parole, 
M. le président. La parole est à M. 


« Saller, rapporteur. Monsieur le président, j'ai demandé 
la parole à prop lu procès-verbal, parce qu'en lisant le 


Saller. 


comple rendu analytique qui a été distribué ce matin, nous 
avons eu | Dr 6 11 que le premier objet de nos discussions 
de cet après-midi serait le budget du ministère de la France 
d'outre-mer et mon collègue, M. Clavier, rapporteur du budget 
de la santé publique, et'moi-mmêtme, avons eu qui qu s échanges 
de vu i ce su 1, Or, je viens de m apercevoir que le budget 
de la France d'outre-mer passe en Seconde position, 

Corne liseussion générale du budget de fo santé publique 
n'est } terminée et qu'elle risque d'être encore assez longue, 
je den le au Conseil de bien vouloir décider, si la discussion 
de ce bu t dépa dix-huit heures, de renvoyer la dis- 
eu \ du budget de la France d'outre-mer après le diner, 
de m ré qu'il n'y ait jas une couvwure trop brutale de 
la d ission dm budget de la France d'outre-mer. Dans le 
cas où la première d ission se terminerait plus tôt, nous 
exatniner s le budget de la France outre-mer immédia- 
tement 

M. le président. Monsieur Saller, votre observation n'a pas 
\ place sur le procès-verbal, qui ne semble d’ailleurs contesté 
par 1e Le Conseil pourra plus normalement statuer 

r votre proposilion quand nous aborderons la suite de Ja 
discussion du budget de la santé publique. 

M. Saller, rapporteur. J'en suis d'accord, monsieur le pre- 
siyent 


M le président. Il n'y a pas d’autres observations sur le 
proct verbal? 
Le procès-verbal est adopté, 


SL 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Courrière en rapport fait 
"un de la commission des finances, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement . des services 
ls pour l'exercice 1953 (Travaux publies, transports et tou- 

pisime. — IN. — Marine marchande) (n° 568, année 1952), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 578 et distribué. 

J'ai recu de M. Clavier un rapport supplémentaire fait au 
nission des finances sur le projet de loi, adopté 


"r 


par l'A mblée nationale, relatif au développement des crédits 
affecti uux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l'année 1953 (Santé publique et population) (n° 566, 541 
et 561 rectitié, année 1952), 
Le rapport est imprimé sous le numére 579 et distribué. 
en $ 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La OT on de ln presse, de la radio et 
du éima demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet 
té par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 


de lo 

pement de édils affectés aux dépenses de fonctionnement 
d: vice vis pour l'exercice 1933 (Radiodifflusion et télé- 
vision francaise n° 556, année 1752), dont la commission 
ues unances est aisie au fond. 








au fond. 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS D'APPELLATION 
CONTROLEE DE TOURAINE 


Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 34 du règlement, de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à {a création 
d'un comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée 
de Touraine. (N°* 493 et 533, année 1952.) 

1 


Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, f*, — Il est créé, à dater de la publication de la 
présente loi, un organisme doté de la personnalité eivile, sous 
la dénomination de Comité interprofessionnel des vins d’appel- 
lation contrôlée de Touraine (C. I. V, T.). 

« Le Comité interprofessionnel des vins d'appellation contrô- 
lée de Touraine (C. I. V. T.) est chargé: 

« {° De gs à toutes études concernant la production, 
le régime des prix, la commercialisation‘des vins d'appellation 
contrôlée de Touraine, et de jouer, auprès des pouvoirs publies, 
à la demande de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes 
les questions ayant trait à la politique viti-vinicole régionale 
en accord avec l'institut national des appellations d’origine ; 

« 2° De développer tant en France qu’à l'étranger, par tous 
les moyens appropriés, la réputation et la demande des vins 
d'appellation contrôlée de Touraine, tranquilles et mousseux, 
dans le cadre de leurs appellations d'origines contrôlées respec- 
tives, en accord avec l'institut national des appellations d ori- 
gine ; 

« 3° D’assurer l'application et le contrôle effectif des décrets 
d'appellation d'origine, de manière à garantir aux consomma- 
teurs des vins de l'appellation sous laquelle ils leur sont livrés, 
compte tenu des dispositions législatives qui les concernent et 
en accord avec l'Institut national des appellations d’origine; 

« 4° Pe procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
lui seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des res- 
sources €t des besoins et, d'une manière générale, pour mener 
à bien les tâches qui lui incomhent; 

« 5° D'établir dans son sein um contact permanent de la 
viticulture et du commerce des vins en vue de faciliter, dans 
le cadre de cette entente, le règlement de tontes questions 
communes à ces profssions., » 

Je mets aux voix l’article 1%, 

L'article nf est adopté.) 


Composition du comaté. 


M. le président. « Art. 2. — Le comité interprofessionnel des 
vins d'appellation contrôlée de Touraine est composé de la 
manière suivante : 

12 délégués des producteurs élus par le ou les syndicats 
viticoles les plus représentatifs de la Touraine; 

12 délégnés des syndicats les plus représentatifs de négo- 
ciants en vins de Touraine; 

12 délégués en exercice du conseil général d'Indre-et-Lotre et 
2 délégués en exercice du conseil général de Loir-et-Cher; 

1 délégué du rommerce de détail de chaque département; 

2 délégués du syndicat des courtiers de chaque département; 

1 délégué de l'hôtellerie de chaque département; 

1 délégué de l'institut national des appellations d’origine. 

« Aucune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe, 
ne pourra représenter les groupements de producteurs. 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois 
ans. Hs sont rééligibles. 

« Assistent également aux réunions du comilé, à tre 
délibératif : 

« Les délégués du ministre des finances et de l'économie 
nationale, du ministre de l'agriculture, ainsi que les directeurs 
de services agricoles et les directeurs des contributions mdi- 
rectes des départements d'Iindre-et-Loire et de Loir-et-Cher. 

« Peuvent assister à ces réunions, à titre eonsuftatif: 

« L'inspecteur principal de la répression des fraudes, le direc- 
teur des contributions directes, le directeur de la section 
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œnologique et le directeur de la station d'avertissements 
agricoles, 

« Les présidents des chambres de commerce de Tours et de 
Blois ou leurs représentants ; 

« Le directeur de l'institut national des appellations d'origine 
ou son représentant. ». — (Adopté.) 

Présidence, vice-présidence, délégués généraux, bureaux, 

« Art. 3. — Le bureau est composé de: 

1 président appartenant à la viticulture, 

6 vice-président élus moitié parmi les délégués du commerce, 
moitié parmi les délégués des viticulteurs, 

1 secrétaire général, 

1 trésorier, 

(Si le secrétaire est désigné parmi les délégués du commerce, 
le trésorier devra être pris parmi les viticulteurs ou vice versa). 

4 autres membres dont 2 choisis parmi les délégués de la 
viticulture. 

« Les membres du bureau sont élus par le comité au cours 
de l'assemblée générale du premier trimestre. La durée du 
mandat est d'une année. Ils sont rééligibles. 

« Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau 
décédés ou démissionnaires a lieu à l'assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démis- 
sion; toutefois, le mandat des membres du bureau élus en 
remplacement des membres démissionnaires ou décédés expire 
à la date du renouvellement annuel intégral du bureau, » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

« 1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le comité; 

« 2° De préparer les ordres du jour comportant les questions 
à soumettre au comité ; 

« 3° D'assurer le fonctionnement administratif du comité et 
d'engager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la 
gestion de ce dernier, » — (Adopté.) 

« Art. 5, — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agriculture assiste à toutes les délibérations du 
comité et du bureau. 

Il peut, soit donner son acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de 
l'agriculture. » — (Adopté.) 


Délibération du comité. 


« Art. 6. — Le comité se réunit en assemblés générale sur 
convocation de son président au moins une fois par trimestre. 
Sauf, en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont 
adressées aux membres du comité six jours francs à l'avance. 

« Le comité ne peut délibérer que s’il réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérative le composant. Si ce quorum 
n'est pas atteint, le comité est de nouveau convoqué à huitaine 
en assemblée générale. Celle-ci peut alors délibérer quel que 
soit le nombre des présents. 

« Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. » — (Aadopté.) 


Budget. 


« Art. 7. — Le comité établit chaque année un budget qui 
doit être soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture 
et des finances. Après le délai d’un mois à compter de la noti- 
fication aux ministres, et en l'absence d'opposition formelle de 
ces derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — Les recettes du comité interprofessionnel des vins 
LE deg — contrôlée de Touraine sont assurées par des dons, 
des legs, des subventions et par des cotisations à l'hectolitre 

erçues pour le compte de cet organisme par les receveurs- 

uralistes au moment de la délivrance des titres de mouvement 
verts sollicités en vue de l'enlèvement à la propriété des vins 
d'appellation de l'aire délimitée. 

«a Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les 
autres régions où fonctionne un comité interprofessionnel des 
vins, seront établies suivant un barème annuel fixé par le 
comité et soumis à l’homologation des ministres de l’agricul- 
ture et des finances. Elles seront acquittées par la personne 
levant le titre de mouvement et, s'il s'agit d'un viticulteur, 
remboursées à elle par l'acheteur. 

« Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du 
comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de 
Touraine. Ils sont décomptés et payés à l'administration dans 
les conditions réglementaires » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor 
ou à la caisse régionale du crédit agricole mutuel dont le comité 
interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine 
est autorisé à devenir sociétaire, 








« Ledit comité bénéficiera des d sposil ons prévues en faveur 
des groupements visés aux articles 16, 147, 149 du texte annex 
au décret du 29 avril 1940 portant codilication des dispos 


législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
cole 

« Le fonds de réserve du comit: ra nstitué par d Vu LE 
d'Etat ou garanties par lui ainsi que par d \ rs du 1 
à court terme \idopte 

« Art. 10, — Le retrait des fond et j'u | ière 
rale, toutes opérations financières ne pourront ètre etT 
que sous la signature conjointe de deux di el es du bureau 
cr-apres ; president, secrétaire général ou trés Ï 

« Une régie d'avances, dont le quantum est fl pa 
bureau, pourra être confiée au directeur ou secrétaire genera 
à charge pour lui de rendre compte audit bureau de l'emploi 
des sommes ainsi déléguées. » — (Adopti 

« Art. 11. La gestion financière du té sera 
au contrôle de l'Etat. » \d JUL 

« Art. 12, — Sous les réserves les \ repi tal 
du comité partout où il est appelé à hi iitre 
par son président, dûment mandaté à cet effet par le tbur 
ou dans Lee mêmes conditions par le ré L - 
(Adomté, 

« Art, 13 Les opcrat HE lu mits nterp ] 
des vins d'appellation contrôlée de Touraine, telle ju t 
sont définies ci-dessus, seront exemptées de tous 1mpet 
directs, » — (Adopté.) 

« Art, 14. — En cas de dissolution du comité interprofe 
nel des vins d'appellation contrôlée de Touraine, la dévolu- 
tion de l'actif sera prononcée par le ministre de lagriculturs 
au profit du fonds national de progrès agricol: \Wdopte 

« Art. 15. — Un décret pris par le ministre de l'agriculture 
réglera en tant que de besoin les modalités d'application de 
la présente loi, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
loi. 


Le Conseil de la République a adopte 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA SANTE 
PUBLIQUE ET DE LA POPULATION POUR 1953 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédils affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 santé 
publique et population) (n° 506 et 541, année 1952, et n° 561 
{rectifié], année 1%52) 

Avant de reprendre la suite de la discussion généraie, je 
dois donner connaissance au Conseil de la République de 
décrets désignant comme commissaires du Gouvernement pour 
assister M. le ministre de la santé publique dans la discus- 
sion du projet de loi: 

M. Labois, sous-directeur de l'hygiène publique ; 

Mme Tournon, sous-directeur des hôpitaux, 

M. Robert Colin, conseiller technique 

Acte est donné de cette communication. 

lci pourrait prendre place l'observation présentée il y a 
quelques instants par M. Saller, rapporteur du budget de la 
France d'outre-mer, 

M. Clavier, rapporteur au nom de la commission des finances, 
du budget de la santé publique. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur 


M. Clavier, rapporteur du budget de la santé publique. Si 
j'ai bien compris, l'observation de notre collègue Saller tend, 
si la discussion du budget de la santé publique se prolonge 
au delà de dix-huit heures, à suspendre notre séance, aussitot 
terminée la discussion de ce budget, de facon À n'aborder 
celle du budget de la France d'outre-mer qu'à la reprise de 
la séance. J'imagine qu'à ce moment-là la discussion du budget 
de la santé publique sera terminée, Je ne vois donc aucun 
inconvénient à me rallier à la proposition de M. Saller, étant 
entendu que le Conseil reste fidèle à l’ordre du jour fixé qui 
a prévu la discussion, en premier licu, du budget de la santé 
publique. 


M. le président. J'avais cru comprendre que M. Saller deman- 
dait que la séance fût suspendue au cas où la discussion dn 
budget de la santé publique ne serait pas terminée à dix-huit 
heures. 
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M. Saller, rapporteur du budget de la France d'outre-mer. 
monsieur le président, mais l'inta rpretlalion don- 
1e M, Clavier est parfaitement exacte, J'ai 
qui 1 la d'scussion du budget de la santé n était 
à dix-huit heures, on reportât après le diner cele 

et du à France d'outre-mer, Maintenant, mon coll gyue 
me fait remarquer que dix-neuf heures conviendrait 
pas d'objection spéciale à l'encontre de 
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heure je demande donc que la discussion du 
la | d'outre-mer ait lieu après le dîner au cas 
budget du la sant publique dépasst it dix-neuf 


ures, 

M. Clavier, rapporteur du budget de la santé qublique. 1 me 
le à souhaiter que la discussion du budget de la santé 
publique soit terminée à dix-ne if heures, 


M. le président. \ou espérons tous. Si cette discussion est 
terminée ivant 19 heures, nous aborderions alors immédiate- 

nt la discussion du budget de la France d'outre-mer, Quant 
nu renvoi éventuel soit à une séance de nuit, soit à la séance 
de mardi, dont l'ordre du jour n'est pas extrèmement chargé, 
le Conseil aura à se prononcer, le moment venu. 


M. Saller, rapnorleur du buduet de la France d'outre-mer. 
Si vous me permellez, monsieur le président, j'aunerais que 
\ discussion du budget de la France d'outre-mer ait lieu 
ijourd'hui même, car l'unité de cette discussion serait affec- 
tée par un renvoi à la semaine prochaine. 


M. le président. Le Conseil prendra sa décision quand il en 
aura terminé avec le budget de la santé publique, (Approba- 
tion 

M. Saller, rapporteur du budget de la France d'outre-mer. 
J'a ceple votre proposition, monsieur le président. 


M. le président. Nous reprenons donc la suite de la discussion 
du budget de la santé publique et de la population. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Leccia 
M. Leccia. Mes chers collègues, je profite de la discussion 
du budget de la santé publique et de la population pour atti- 
votre attention et celle de M. le ministre sur un certain 
nombre de problèmes qu'il me guraît légitime d'évoquer à 
l'occasion de ce débat 
Mes observations porteront essentiellement sur trois points: 
la situation dans laquele se trouvent certains fonctionnaires 
| services extérieurs du ministère de la santé publique, 
evolution en hausse des prix de journée je m'attacherai à 


en préciser les causes et à suggérer quelques mesures pour 
atténuer les charges considérables qui en résultent pour la 


sécurité soci d'une part et pour les collectivités publiques, 
d'autre part enfin un bref rappel de la composition des 
commissions administratives hospitalières; je proposerai sur 
ce point une petite réforme qui me paraît pertinente, 


Avant ainsi limité le eadre de mon intervention, je pense 
pouvoir atteindre d'emblée un des buts que je me suis tracés, 


répondre aux appréhensions de notre collegue M. Clavier, c'est- 
à-dire étre a 1 bref que possible. 

La situation des agents des services extérieurs du ministère 
de la santé publique et de la population a été maintes fois 
évoquée au Parlement A l'occasion des débats budgétaires 
qui se sont instaurés à l'Assemblée nationale comme dans 
notre assemblée, les rapporteurs spéciaux du buiget de la 


santé publique ont mentionné, dans leurs rapports écrits, la 
situation de ces fonctionnaires depuis 1949, 

Il m'a paru nécessaire de me faire l'écho des protestations 
ustiliées de ces fonctionnaires qui n'ont en rien démérité et 
victimes d'une injustice qu'il s’agit, aujourd'hui, de 
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bre 1943. Je rends d'ailleurs hommage au ministère de la 
santé publique en observant que cet engagement fut scrupu- 
leusement respecté jusqu'en: 1949. 

Que s'est-il passé en 199 ? En 1959 intervint le statut des 
agents préfectoraux, qui créa enlre autres ce que l’on appelle 
depuis les attachés de préfecture que devenaient les rédac- 
teurs et les chefs de bureau, et les secrétaires administratifs, 
nouvelle dénomination des anciens commis. 

Le 51 juillet 1949 un décret intervenait qui fixait les indices 
de ces fon lionnaires à dénomination nouvelle. Les commis 
voyaient leurs indices évoluer entre 185 et 360; quant aux 
attachés — les anciens chefs de bureaux et rédacteurs — 
leurs indices seraient désormais fixés entre 200 et 4%, C'est 
à ce moment-là que la parité disparut, car les rédacteurs du 
service de santé restaient aux indices évoluant entre 185 et 
315, landis que les chefs de bureau pouvaient atteindre le 
plafond de 360 et exceptionnellement 3%. 

Par conséquent le rapprochement entre ces deux indices 
Maximum, 450 pour les anciens chefs de bureau et rédacteurs 
des cadres préfectoraux, 390 pour ceux qui avaient opté pour 
les services extérieurs du ministère, explique le malaise gran- 
dissant que nous constatons depuis quelques années dans ces 
services exlérieurs, malaise qui a justifié les protestations répé- 
tées dont de nombreux parlementaires se sont fait l'écho à 
la tribune du Parlement. 

Monsieur le ministre, je sais bien quel est votre sentiment : 
il me suffira de faire état d’une correspondance émanant 
du cabinet du ministère de la santé publique en date dn 
14 février 1952 pour éclairer mes collègues sur ce point. 

J'en extrais le passage suivant: 

« … Des assurances formelles avaient été données à mon 
prédécesseur, au moment des travaux préparatoires du reclas- 
sement général opéré en 1948, que la pariié absolue serait 
accordée aux fonctionnaires des directions départementales de 
la santé et de la population, instituées par le Gécret du 19 jan- 
vier 1946... » 

In fine, je lis les conclusions suivantes : « En effet, la parité 
réclamée se justifie à tous les points de vue: a) d'abord en 
raison de la similitude d’origine et de recrutement des deux 
catégories de fonctionnaires en présence; b) de la similitude 
de leurs attributions; c) de la proximité même de leurs ser- 
vices respectifs et de l'interférenace qui résulte, de ce fait, 
entre les bureaux, » 

Je sais ce que vous allez répondre, monsieur le ministre. 
Vous allez vous réclamer de cette fameuse solidarité minis- 
térielle. Si plaie d'argent n'est pas mortelle, il n’en est pas 
de même quand on discute des budgets des différents dépar- 
tements ministériels, Je sais que la politique gouvernementale 
suivie depuis quelques temps est marquée du cachet de l’aus- 
térité, que l'action menée pour juguler l'inflation et pour sau- 
vegarder la monnaie postule un principe qui demeure intan- 
gible et qui a été développé dans l'opinion publique à la 
manière d'un slogan: pas d'impôts nouveaux; je sais que, 
chaque fois qu’on intervient à cette tribune pour réclamer une 
dépense nouvelle, elle est impitoyablement rejetée. 

On a parlé également d'une réforme fiscale, réforme fiscale 
dont la gestation fut fort longue, dont la parturition s'annonce 
encore plus laborieuse et uù, pour employer le langage de l'ac- 
coucheur, le forceps devra céder le pas à la césarienne, pour 
mettre au monde hélas! une sorte de monstre difforme, avec le 
pronostic réservé que. cela comporte, à tel point qu'on n'ose 
plus le tenir sur les fonds baptismaux. 

Je sais bien qu'en matière de réforme fiscale, un des pris- 
cipes qui a guidé le Gouvernement et le Parlement dans la mise 
au monde de cette fameuse réforme est un principe démocra- 
lique d'égalité, c'est-à-dire une répartition plus équitable des 
impôts. Dans la période d'austérité et de pénitence que nous 
traversons, chaque Français doit supporter la part du fardeau. 
En sera-t-il de même en matière de fonction publique ? Je me le 
demande, car je ne peux admettre ou comprendre, lorsqu'il 
s'agit de rétablir une justice pour <es fonctionnaires qui n ont 
en rien démérité, que sous prélexte d'économies on impose des 
sacrifices à celle seule catégorie de personnel. C'est au nom 
de l'équité et de la justice que je réclame une réparation qui 
s'impose depuis plusieurs années. 

Monsieur le ministre de la santé — et je m'adresse également 
au Gouvernement — faites des réformes en matière administra- 
tive, L'autre jour, notre distingué rapporteur général M. Ber- 
thoin nous signalait que les dépenses de fonctionnement étaient 
en augmentation de 170 millions par rapport à 1952. Il y a peut- 
être un certain nombre de compressions budgétaires à effectuer 
sans pour cela pénaliser des agents qui n'ont en rien démérité, 
créant ainsi une sorte de complexe d'infériorité parmi eux. 
On ne dira jamais assez le rôle éminent que ce ministère à 
r dans la nation. Réformez nos institutions, promouvez 
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cette réforme administrative dont on parle tant, soyez dur pour 
le recrutement et la qualification, mais de grâce, monsieur Île 
ministre, mettez fin à cette situation intolérable qui n'a que 
trop duré. : 

La deuxième partie de mon intervention portera sur l'évolu- 
tion des prix de journée dans nos hôpitaux. Depuis un certain 
nombre d'année, ils ont subi une envokée tel 1SS4 
tous les records d'augmentation par rapport à ceux de 1939. Or, 
vous savez l'incidence financière de ces journées d'hospitalisa- 
tion, des charges hospitalières, non seulement sur la sécurité 
sociale — charges qui peuvent expliquer d'ailleurs en partie le 
déficit que nous conslalons et que nous déplorons dans celle 
institution depuis quelques années — mais aussi sur les budgets 
de nos départements. 

Aussi vais-je m'attacher à développer devant vous Ce pro- 
blème afin d'étudier ensemble les remèdes qu'on pourrait y 
apporter. ; 

1 faut retenir de mon exposé deux points essentiels sur les- 
quels j'insisterai plus longuement, d'une part les prix de jour- 
née, d'autre part, la durée de l'hospitalisation, Il est évident 
que si nous pouvons agir sur ces deux facteurs, nous arrive- 
rons, en diminuant prix et durée, à trouver la solution. 

J'ai eu la curiosité de parcourir, comme vous sans doute, le 
rapport sur ies travaux de l'inspection générale des finances 
en ce qui concerne les établissements hospitaliers. 

D'emblée on met l'accent sur les causes d'augmentation de 
ces prix de journée et on suggère quelques mesures propres 
à les diminuer. Pour cela, il faut rapidement gui en revue 
les éléments qui interviennent dans le calcul de ces prix. Ces 
éléments sont principalement: les frais de personnel, les frais 
de nourriture et les dépenses diverses, entretien des bâtiments, 
équipement et médicaments. 

Le rapport précise d’abord que les dépenses de personnel 
représentent à elles seules de 35 à 50 p. 100 des frais d'hospita- 
lisation, suivant qu'il s’agit de personnel civil ou de personnel 
congréganiste. 

Si nous étudions en détail les dépenses de personnel, nous 
sommes frappés par les critiques fort pertinentes faites par le 
rapporteur. Il fait allusion, d'une part, aux effectifs parfois plé- 
thoriques atteints, en violation complète du tableau des eflec 
tifs, avec la complicité de l'autorité de tutelle, et, d'autre part, 
à la qualification abusive du personnel, qui permet des recru- 
tements, des avancements et des promotions se faisant selon 
des règles extrêémement favorables, qui ont permis l'accès 
rapide aux échelons supérieurs et aux emplois les mieux rému 
neres. 

Les écheiles à faible indice ont été presque complètement 
abandonnées. Je citerai telles lingères qui sont sensées toutes 
purticiper aux travaux de confection, des conducteurs qu 
pilotent tous les camions poids lourds, des concierges réputés 
téléphonistes, même lorsqu'ils n'ont aucun standard à servir, 
des plongeurs et du petit personnel de cuisine qui percoivent 
des traitements réservés au personnel spécialisé, Enfin il arrive 
que tous les servants faisamt partie des services de salle soient 
intégrés dans le cadre des aides-soignants. 

Et ce rapporteur sage conclut prudemment de la facon sui 
vante: « Fort heureusement pour les malades, les agents qui 
ont bénéficié abusivement de ce reclassement ont en général 
conservé leurs anciennes fonctions de vaguemestres, concier- 
ges, garçons de bureaux, charpentiers, aides-euisiniers ou jar- 
diniers ». 

En dehors de cet avancement souvent abusif et qui frise 
presque le scandale, il faut mentionner également quelques 
abus en ce qui concerne les avantages en nature: repas gra 
tuits, logement gratuit ou loyer remboursé d'une facon sym- 
bolique, soins gratuits au profit de familles. On cite, pour un 
établissement, un écart entre les sommes remboursées et le 
prix de revient des aliments consommés, en 1949, d'environ 
14 millions. Voilà une petite économie qni aurait certes une 
répercussion indiscutable sur le montant des prix de journée. 
, Eufin, en dehors de cette qualification abusive et de ces abus 
e passerai rapidement sur quelques scandales — ils sont fort 
eureusement l'exception — cités dans le rapport en question 

Dans un établissement le directeur détournait des fonds 
depuis huit ans et comblait le déficit en s'appropriant les 
successions de certains hospitalisés. Dans un deuxième établis 
sement, l'économe à été reconnu coupable de fraudes sur la 
qualité et le poids des viandes, avec la complicité de l'adi 
Calaire, pour un montant de plus de dix millions. Enfin, d 
un troisième centre hospitalier, le magasinier et le chef de 
comptabilité modifiaient les factures de légumes et partageaien 
le b'néfice de l'opération, fort équitablement, par tiers avec le 
fournisseur. Enfin, pour ne pas trop insister sur ces scanda! 
je me contenterai de faire allusion aux pratiques commerciales 
de Gaz de France qui offrait aux chauffeurs une prime de 
150 francs par tonne de charbon employée. 
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provoquer pour eux une rechute et serait prejuuiciamme à 
linances publiques, car il entrainerait des frais nouveaux et 
complémentaires et nous € nerait du but clai qui doit être 
l'objet de nos preo upali ns. 
Je pense que la politique présente pourrait sauvegarder Îles 


intérêts légitimes de ces assistés, tout en rnéhageant nos 


deniers publi 3, Je fais allusion à la À \ de centres di 
convalescence, Dans tout centre hospitalier important, un cer- 
lain nombre de es convalescents encormbrent des services 
déjà surcharges, Le soi des Sservict qu ont équipes de 
façon exceptionnelle avant pour objet d'appliquer les théra- 
peutiques les plus modernes. Or, un tel armeinent thérapeu- 
lique ne se jusuile nuliein ni Dour aes Inalaues presque fur] 
Par conséquent, une m e excessivement mple co terant 
à héberger s Inalades dans d tres spéciaux où ils p 
raient achevel l iVa en Der rk ; 
prévues en matière d'hygiène et a'alimentalion, sans ce] t 
entrainer des dépenses cons'dérabies 
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Partant de ces principes rationnel me semble-t-il, nous 
ivONs passé une convention avec la sécuril ile, d'api 
laquelle nous hébergeons dans notre maison di nvalescet 
les malades ho pitalisés la veille encor all Ce ho l lalet 
de Bretonneaux., Il me suffira, pour indiquer notre effort, de 
mettre en relief les deux chiffi suivan 1.625 francs par 
jour en ehirurgie au centre hospitalier de Bretor x et 
640 franc à la maison de convalescenre. 

Lorsque j'aurai ajouté que pour l’année 1952 nous auron 
5.000 journées d'hospitalisation, un calcul rapide vous per- 
meltra de faire ressortir l'importance des économies ainsi rcali- 
sées. Je pense que nous sommes d la bonne voie, Il y a, 
en effet, quelques jours à peine, j'ai eu la satisfaction de cons- 
later la présence dans cette maison d'un convalescent parisien 
qui nous avait été ar è par une caisse de sécurité s0 iale 


pariSienne et qui avait eu l'adresse de cet établissement où les 
prix d'hospitahsation sont minimes, 
Monsieur le ministre l uvent dit dep la Libération 
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euf et du raisonnable. C'est donc à cette 


qu'il fallait faire du 

politique que je vous convie: recensement du potentiel ou 
plus exactement de l'équipement en matière de convalescence, 
aménagement des locaux qui existent, augmentation de la 
capacité d'hébergement, Ainsi, à peu de frais, nous pourrons 


poursuivre une politique se e et rationnelle 
gardant nos finances, aussi bien À l'échelon de la sécurité 
sociale qu'à celui des collectivités publiques. 
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La troisième observation que je présenterai portera sur la 
composition des commissions administratives hospitalières. 
Celles-ci sont régies par une ordonnance de 1945, qui complète 
une loi de 1941. Quel est le principe qui est à la base de la 
composition de ces commissions ? C est de représenter tous les 


ualérels en caust 


Commime il s'agit souvent d'établissements communaux, le 
Inaire est président de droit; un certain nombre de conseillers 
Municipaux, élus par leurs collègues, représentent la munici- 
palilé au sein de ces commissions, D'autre part, le corps médi- 


cal est représenté par l'intermédiaire d'un membre désigné par 
apres avis du conseil de l'ordre départemental. Le 
personnel à droit également à sa représentation. Enfin, lors- 
qu'il igit de villes sièges de facultés ou d'écoles de médecine, 
l'Université à droit également à la parole, puisque les hôpitaux 
contribuent à l'enseignement médical. LA encore, nous trouvons 


une représentation qualifiée. Enfin, depuis la mise en route 
de la sécurité sociale, celle-ci, qui finance la plus grande partie 
ues prix de Journée, à un droit de représentation qui me parait 
tout à fait légitime 

M en dehors de la clientèle de la sécurité sociale, il y a 
celle, non négligeable, re présentée par nos assistés, Les nom- 


breux conseillers généraux de cette Assemblée connaissent bien 
les difficultés que nous avons pour équilibrer nos budgets. 
lous les ans, chaque fois que nous discutons du budget, nous 
sommes effrayés du volume que représentent les charges d'assis- 
lat [M 

Je cite quelques chiffres pour illustrer mon exposé. Dans 
Ion propre département d'Indre-et-Loire, ce budget est de 2 mil- 
hards; près d'un milliard de franes sont destinés à l'assistance 
et 0 millions alimentent les budgets des centres hospitaliers. 
Je pense et tel est aussi votre avis sans doute — que, 
lorsqu'un crédit alimentant les caisses des centres hospitaliers 
dans des proportions aussi considérables est inscrit au budget 
départemental, il est pour le moins légitime que le conseil géné- 
ral voie sa représentation assurée dans les conseils d'adminis- 
tralion de ces centres. De nombreux vœux ont été émis à ce 
propos dans les assemblées départementales. Je vous demande, 
monsieur le ministre, de promouvoir une réforme en la matière, 
ulin de donner celle représentation qui s'impose aux collecti- 
vités locales et aux départements 

Voilà, mes chers collègues, ce que j'avais à vous dire. L'autre 
jour, l'un des nôtres, et des plus chevronnés, me disait par 
une sorte de boutade qu'à l'occasion de la discussion du budget 
on parlait souvent de tout et même un peu du budget (Sourires.) 
Je pense ne m'être pas trop éloigné de la discussion budgétaire, 
car tous les problèmes que j'ai évoqués ici ont une incidence 
financière directe, Je vous prie cependant de m'excuser d'avoir 
peut-être lassé votre attention, Mais je livre toutes ces réflexions 

"] il 1 


à méditation \pplaudi emer 
M. le président. La parole est à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. Mes chers collègues, en prenant la parole 
au cours de ce débat, mon intention n'est pas de revoir en 
détail tous les chapitres d'un budget qui a été suffisamment 
étudié par lef techniciens, mais simplement d'attirer l'attention 
lu Gouvernement sur quelques points particuliers qui intéres- 
sent la santé publique et la population. 

Permettez-moi d'abord une constatation. Sur un budget natio- 
nal dont le total s'élève, je crois — il n'est pas définitif — à 
NX) milliards environ, votre budget, monsieur le ministre, ne 
dispose que de 58 milliards, c'est-à-dire 12 p. 100 à peine des 
dépenses totales, pour remplir le rôle sanitaire et social qui 
lui incomh« 

Cette situation tient, à mon avis, à deux causes principales. 
En premier lieu, elle tient au fait que l'Etat se décharge de plus 
en plus sur les collectivités locales d'une partie des obligations 
ombent, Nos budgets communaux et départementaux 
qui n'ont comme ressource principale, vous le savez tous, que 
pôt direct, ont été démesurément gonflés par les charges 
Dans mon département ces charges dépassent le 


tiers du budget total 
M. Lelant. Vous avez de la chance! 


M. Charles Morel. | doivent arriver à peu près à 40 p. 100 
peut-être dépasser cette proportion. Il y à des départements 
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dues obligatoires qui incombent aux départements et aux com- 
munes et cela, surtout pour les régions pauvres, entraine des 
situations budgétaires catastrophiques. 

Est-il, monsieur le ministre, de bonne politique, je vous le 
demande, de ne pas augmenter les impôts d'Etat et d'exiger 
en compensation un accroissement des impositions locales ? 

La seconde cause, c'est que, monsieur le ministre, des pré- 
rogatives qui devraient être les vôtres vous échappent entière- 
ment. Vous êtes le grand maître de la santé publique; or, 

âce aux progrès sociaux, l'immense majorité des citoyens 
rançais est soignée au titre de la sécurité sociale, dont !e 
contrôle ne vous appartient pas. Qui dit sécurité sociale dit 
ministère du travail, en effet, pour les urbains, et ministère de 
l'agriculture pour les ruraux et les artisans. L'organisation et 
la surveillance des soins donnés à la masse active de la popu- 
lation n'est pas de votre compétence, alors que, dès le départ, 
c'est votre ministère qui aurait dû en être intégralement et 
seul chargé. De même, la surveillance médicale de l'enfance, 
ou du moins, de l'enfance qui fréquente les écoles, est faite 
non plus par vos services, mais par l'hygiène scolaire, dont 
la direction n'appartient même pas aux médecins spécialisés, 
mais à des fonctionnaires qui n'ont absolument rien de médical 
et sont interchangeables avec les autres services de ce minis- 
tère. Il y a là une dispersion regrettable des bonnes volontés 
et surtout des crédits. Tous ces eflorts qui visent au même 
but gagneraient à être concentrés entre les mains d’un seul 
ministre responsable. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, l'histoire célèbre: 
un courtisan disait à un roi: « Tout le monde s’y connaît en 
médecine ici, sauf peut-être Je médecin de la cour ». En effet, 
simulant un mal de dents, il reçut des conseils du dernier 
marmiton comme du ministre des finances lui-même. (Rires.) 
Il en est de même pour le ministère de la santé publique: 
tout le monde est efficace et peut-être que le moins efficace, 
c'est vous, monsieur le ministre. (Nouveaux rires.) 

Je n'insiste pas sur le fait non moins regrettable que des 
organismes beaucoup plus riches que ne le sont vos services 
prennent chaque jour une place a eng dans l’adminis- 
tration des hôpitaux et des établissements de soins qui vous 
appartiennent en propre. 

Et, puisque je parle des hôpitaux, |: mages ur g quelques 
mots sur le projet de réforme hospitalière surtout en ce qui 
concerne les hôpilaux cantonaux, particulièrement dans les 
départements ruraux. Il y a là, monsieur le ministre, tout 
un réseau à créer, à développer et aussi à harmoniser. De 
plus en plus, la faveur du poils. du moins pour le traitement 
des maladies graves, va aux établissements de soins collectifs, 
cliniques privées ou hôpitaux, car c'est là qu'il est possible 
de bénéficier de tous les progrès de la technique moderne, 

L'hôpital est désormais la maison de tous. Dans les grandes 
villes, la pluralité des services rend possible, dans une mesure 
tout à fait relative, le libre choix du praticien et de l'opérateur 
qui inspirent confiance ; mais ce choix est impossible dans les 
petits Éôp taux. Or vous savez l'importance de ce facteur 
confiance dans le processus de guérison. 

La loi, me direz-vous, rend possible la création de cliniques 
ouvertes au sein dès bâtiments hospitaliers; mais ces cliniques 
ouvèrtes sont irréalisables dans les hôpitaux secondaires, car 
ieur institution nécessite, pour quelques lits seulement, des 
bâtiments à part et un personnel particulier. 

Les règlements actuels, monsieur le ministre, sont trop 
draconiens et paraissent avoir eu pour but d'empêcher ce 
qu’en réalité voulut le législateur. Cette liberté, en particuher 
— je parle en médecin accoucheur ayant trente-deux ans de 
pratique — me paraît essentielle surtout pour les maternités 
où les futures mamans doivent pouvoir faire appel aux méde- 
cins et aux sages-femmes de leur choix. 

Je dis bien: aux es-femmes. Je connais leur rôle et 
leurs mérites et vous les connaissez aussi personnellement, 
monsieur le ministre, puisque récemment vous avez décoré 
celle qui vous mit jadis au monde, Malheureusement toutes 
les sages-femmes n'ont pas eu la chance de mettre un ministre 
au monde. C'est assez rare. (Aires.) 

Un beau ruban, d'ailleurs, ne suffit pas pour faire bouillir 
la marmite, (Nouveaux rires.) 

Leur misère est grande, vous le savez, monsieur le ministre, 
et leur rûle peu à peu s'’amenuise à mesure que grandit celui 
des assistantes sociales. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la 
population. C'est vrai! 

M. Charles Morel. Est-il logique — M. Leccia vous le dira — 
de maintenir des écoles de sages-femmes, alors qu'on sait que 
la plupart ne trouveront aucun emploi et seront soumises à 
toutes les tentations, qui sont parfois néfastes ? 
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H y a là, monsieur le ministre, une revalorisation à faire. Avec quelles re syf S 
Dans un hôpital, par exemple, une assistante sociale est sou- le ne pas n r À ( 
vent plus rétribnée que la maitresse sage-lemme qui est là, Que devrons is faire ? N 
jour et muit. Faites de vos sages-femmes des assistantes ssalres, Inn ss d ( 
sociales ou des infirmières spécialisées, qui auront pour missiof e q se pos 
de veiller sur la mère et sur le nouveau-né. Pour toutes | | 1 
questions pratiques, monsieur le ministre, votre rôle sera ] 
Zrotnt plus eflticace que vous agirez de concert avec les C'est d 
médecins, avec tous ceux qui dispensent les soins dans 1 \ à x s { 
moindres villages, et qui sont plus utiles, croyez-moi, que vos cales 
états-majors administratifs. Nous & f l 
Nous formons la piétaille du service de santé, on l'ouli lé & 
trop souvent; el trop souvent aussi, nos modestes voix Sont ral ( 
couvertes par celles des puissants et des grands commis. l'assiet ( ln 
Quelques mots maintenant sur les services de la population s ( 
Ne serait-il pas possible de venir en aide à l'enfance délaissée, plus d h 
à l'enfance abandonnée, en favorisant l'adoption, cette adop ( A ce 5 
tion qui permet de trouver chez des gens, qui sont presque - ; 
toujours de braves gens, une famille nouvelle et qui, en adop En 1 n à | 
tant un enfant, l'intégreront à la vie collective et organisée de penses EL 
la nation, au lieu d'en faire pour toujours un déshérité. 1x s dépenses à à 11 
mille demandes — je ne garantis pas le chiffre — ne peuvent 10 s, en VEriu ns 4 as | 
être satisfaites chaque année. je huit, On a f: \ Cp 
D'autre part, je vous signale que ces familles ne sont pas reportées entre 1'Elat, les 
toujours aisées. Je connais des ouvriers, des artisans, des à proporuon qu su IRL 
etits cultivateurs qui adoptèrent un gosse de l'assistance l'après les réalités de 4934, La rep 
)r, immédiatement, bien heureuse de s'en débarrasser, l'admi elle ba 
nistration oublie, financièrement du moins, l'enfant qu'eile Le barème auquel on a abouti x 
leur donne. Ne pourrait-on pas, dans ces cas particuliers, ins- Dans certains l'Etat prend à sa charg 
taurer des primes de démarrage qui aideraient ces pauvres élevée; dans d’autres, c'est la rt la | 
et dans cette œuvre d'humanité qu'ils entreprennent de à da charge du départeme qu 
Jon cœur et qui est toute nouvelle pour eux ? des communes 
Monsieur le ministre, voici, à propos de votre budget, Nous nous trouvons aïnsi en nrésé 
quelques réflexions que je tenais à faire avec l'espoir que vous bisble. eur lacuelle les dén + ] 
en tiendrez compte. (Applaudissements dans des propo > tout à lait ind 
M. 1e président. La parole est à M. Abc]-Durand. la S qua - u 
Ia ian es t Léhls ue base u 
M. AhbelDurand. Mesdames, messieurs, le budget que nous totale it chans 
examinons en ce moment présente une particularité qui le Parmi ces « te de 1 la 
distingue de tous les autres. Dans une proportion supérieure a d'abord « mo D 
aux cinq sixièmes, le budget du ministère de la santé publique i Re don un 1 
n'est en eflet qu'un aspect d'un ensemble budgétaire dans des Le ous enies —— ms 
lequel on retrouve, en d'autres budgets, les mêmes articles, lire Le. ’ RS à N See 
ayant le même objet. Là «rule ” 
Le budget national de Ja santé s'élève au total à 58 milliard et de pr ventio J 
A concurrence de plus de 50 milliards, comme le rappelait hier nroiscfion mat st inf 
M. le docteur Dubois, il s'applique à ce qu'il est convenu d'anne- " TE D la 
ler dans les fascicules budgétaires les « interventions publi. ; eh 0 CE = mt on ns J 
ques ». 1 faut entendre par là sinon exclusivement, du moins Te 
pour la plus large part, des dépenses obligatoires correspondant Reg Roocugr @erniere, notre <a! 
aux lois d'assislances ou assimilées. Ces dépenses sont suppor- a _ : sh ps 
tées en FE par l'Etat, par les départements et par les con pr traites | COUsSeN £ Al UC 13 > 
œmunes, Le département en fait l'avance pour la totalité | presiaen 
récupère sur l'Elat ou sur les communes la part qui leur Le ministre d’alor élait vo 
incombe définitivement. minis — avait fait une promesse, Cetle 
La somme inscrite au budget de l'Etat rrespond exa tenue, je va vous dire comm t: vo 
ment au remboursement que l'Etat doit effectuer pour sa part 11 le fin es au #0 xx 1452 Le 1 
dans les caisses des départements. « Le Go nent mm r d 
D'après divers r« oupements, je crois pouvoir évaluer à e 1 n es de repart 11 s dr! l' 
ront 70 P. tt) du total des dépenses entraîinées par l'anplica- les départermm et lee n Se € 
ton des lois d'assistance, la part de: st renses supportées dét . re pu P lion xnba 1x 
nitivement par l'Etat Ig ru 
C'est dire que les mêmes dépenses, un peu plus de 50 mil- Vous en êt resté là. Je ne ] 
liards, figurent dans l'ensemble des budgets des collectivités loin Vos dénégations m'en den eu 
locales. q d'alors In'va pi u de re tsa ! véat 
En réalité, done, les départements et les communes sont Les protestations sont telles qu'un 
intéressés autant que l'Etat par les dépenses auxquelles corres- Alpes-Maritit iU mo le ! bre 
pondent les crédits que nous sommes appelés à voter. laquelle il déclarait qu'i ne vote pa 
C'est de ce point de vue que je voudrais présenter quelques | tant que le Gouvernement lui-même 1 
observations sur les dépenses qui figurent au budget de l'Etat | obligations. 
et que nous retrouverons, pour une Sommne égale, dispersces Comment allez-vous faire rex n ? 


dans les budgets communaux et surtout dans les budgets dépar- 
tementaux. , 

Ces dépenses retiennent d'autant plus notre attention que 
— ous mes collègues conseillers généraux le 
dép nses 
50 P 


savent — es 
d'assistance représentent, en movenne, au mm 
‘00 du total des dépenses départementales 

Les budgets départementaux, pour l'exercice 1952 
subir une augmentation notable du fait des 
tance, Cela ne prête pas à discussion, car Île 
lui même enregistre cette augmentation. Par rapport à 1952, | 
l'augmentation est, en 1953. de 9 milliards dans le budget de | 
l'Etat sur un total de 50 milliards. H y aura automatiquement 
une mème augmentation de 9 milliards sur un total de %0 m 
liards dans les budgets des départements et dans ceux des 
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Il faut donc se placer sur un plan supérieur au plan eom- 
munal. J'admets que ce soit sur le plan départemental à con- 
dition qu'on donne au département les ressources nécessaires 
pour faire face à ses obligations. Telle est, monsieur le minis- 
tre, la première observalion que j'avais à présenter. 

Ma seconde observalion rejoindra celles qui ont été faites 
par M. le docteur Leccia. 

Le département est l'organisme centralisateur de payement 
des dépenses d'assistance, HN semblerait, en contre-partie, que 


le conseil général qui le représente, dût être muni de pou- 
voirs sur l'administration du service d'assistance, contre-par- 
tie normale des responsabilités financières qu'il assume, I 


n'en est pas totalement dépourvu, certes, mais les pouvoirs 
qui lui sont reconnus sont des plus limités, notamment quant 
au domaine dans lequel ils peuvent s’exerver. 

Le chapitre qui pèse le plus sur les dépenses d'assistance 
est celui de l'assistance médicale gratuite qui comprend les 
ucpense a ho pitalisation. 

Or, les conseils généraux ne sont pas représentés dans Îles 


commissions administratives des hôpitaux, Celles-ci compren- 
nent des délégués du pr fet, des délégués du conseil muni- 
cipal de la ville où est situé l'hôpital, des représentants de 


la sécurité sociale, des syndicats ouvriers, des médecins. Le 
conseil général n'a à connaître dans l'administration des hôpi- 
taux que le montant des prix de journée ee viennent s'en- 
registrer dans ses comptes de dépenses. (Très bien!) 

Or, une expérience qui ne fait que confirmer un fait psy- 
chologique, montre que l'on n'administre pas dans la même 
optique suivant qu'on sera tenu d'assurer le payement des 
dépenses qu'on engage, où qu'on en sera dispense. 

J'ai pu le constater dans mon département; dans l’admi- 
nistration du centre hospitalier de Nantes, j'ai pu obtenir 
que des membres du conseil général soient admis à participer 
officieusement aux délibérations, Leur attitude et celle de leurs 
collègues ont été sensiblement différentes dans certaines déci- 
sions à conséquence budgétaire. 

Je peux prendre encore un autre exemple. En tant que pré- 
sident du conseil général, je suis administrateur d'un Ssana- 
torium départemental, L'action du conseil général dans l'ad- 
ministration de ce sanatorium est très effective jusque dans 
les détails, Conséquence : le prix de journée dans cet établis- 
sement, qui d'ailleurs est parfaitement tenu, geut rivaliser, 
au point de vue de la modicité, avec la plupart des établis- 
éements similaires 

Cette observation est fort importante, non seulement dans 
l'intérét des départements, mais encore dans l'intérêt de l'Etat. 

C'est pourquoi l'association des présidents de conseils géné- 
raux, lors de son congrès qui s'est tenu à Paris il y a quel- 
ques jours, a pris une résolution, sur la proposition de M. le 
professeur Guillaume Louis, chirurgien éminent des hôpitaux 
cle our el résident du conseil gene ral de l'Indre-et-Loire. 
dans cette résolution ii est demandé à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que par dérogation aux 


dispositions de l'article 6, titre MH de la loi du 21 décem- 
bre 141 et de l'ordonnance du 16 juin 1945, les conseils géné- 
raux puissent déléguer deux de leurs membres pour faire gar- 
tie de la commission administrative des centres hospitaliers 


La motion ée termine de Ja facon suivante: « Donne mis- 
sion au bureau de présenter cette motion au ministre de la 
santé publique et dé 1 population 

Je ne pense pas aller à l'encontre de l'esprit dans lequel 
n à été présentée en vous la remettant, monsieur 


le mministr du haut de cette tribune, 

Voici maintenant une observation d'ordre beaucoup plus 
get il 

Elle vise la politique centralisatrice qui à été introduite 
da tous les rvic dépendant du ministère de la santé 
publique so le régime de Vichy jen ai été témoin — 
lu temps où l'autorité des conseils élus par les collectivités 
locale était mise en sommeil, Cette tendance persiste. Je 
dois dire d'ailleurs que l'administration de la santé publique 
n'est 4 une exception: les conseils généraux et les maires 
ont trop ivent l'occasion de le constater dans d'autres do- 
li t 


Je tit maint nt à dire que n’en fais pas grief persunnel- 


lement aux distingués fonctionnaires du ministère de la santé 

publique dont j'ai trop l’occasion d'apprécier la compétence et 

la volonté de bic faire, tant dans les conseils où je siège au 

tère de Ja santé publique que sur le plan départeme ntal 

où le directeur de la santé p iblique et le directeur de la popu- 

| < t lu et L'autre je souligne ces deux mots — des 
borateurs indi pensables des conseils généraux. 

( mue je veux dire, c'est que les problèmes apparaissent 


nment suivant qu'on les voit de la rue de Tilsitt 





dans le halo de l’Are de Triomphe et du Rond-Point de l'Etoile — 
dont j'ai entendu dire qu’on va éloigner le ministère de la 
santé publique ce que pour ma part, je regrette car lorsque 
j'y siégerai, je ne verrai plus ce panorama devant moi — ou 
que l'on en Juge d'après les contacts avec les réalités provin- 
ciales, les réalités humaines et les réalités financières. 

Or ce qui compte en pareille matière, ce sont les réalités 
pratiques plus que l'idéal théorique. 

Cette tendance centralisatrice se manifeste dans la prolifé- 
ralion des textes, ordonnances, décrets, arrêtés, instructions, 
dont je pense que le chef-d'œuvre est une ordonnance du 
2 novembre 1%45 dans laquelle se trouve réuni un ensemble 
de dispositions qui sont les unes d'ordre proprement législatif, 
d'autres d'ordre réglementaire et dont certaines mériteraient 
# au plus d'être consignées dans les intructions ministériel- 
es. 

Cette tendance se manifeste également dans les détails de 
l'administration hospitalière par des interventions constantes, 
notamment sur les questions de personnel. 

Tout à l'heure, M. le docteur Leccia, a rappelé que les dépen- 
ses de personnel sont parmi les principaux éléments des prix 
de journée, J'ai été administrateur d’hôpitaux et j'ai fait un 
calendrier où l’on pouvait constater un synchronisme entre 
l'augmentation des prix de journée et certaines instructions 
ministérielles qui prescrivaient en faveur du personnel telle 
ou telle mesure, 

Si j'osais, si je n'avais pas mg vous, monsieur le ministre, 
per votre fonction un véritable respect, je dirais que, parmi 
es facteurs de hausse, parmi les responsables des prix de 
rer vous, ès qualités et vos prédécesseurs, avez eu de 
ourdes responsabilités, 

En même temps que se produisent ces interventions, il y a 
une diminution des pouvoirs des commissions administratives 
qui se fait au profit de qui ? Des directeurs qui n’ont plus dans 
leurs fonctions à la tête d’un hôpital la stabilité qui était, 
autrefois, une des garanties d'une bonne administration hospita- 
lière, au profit des directeurs qui sont poursuivis par des 
préoccupations très légitimes d'avancement lorsqu'on discute 
sur un classement d’hôpitaux. J'ai pris part à des discussions 
véritablement bvzantines sur la façon & calculer le nombre 
de lits des hôpitaux, suivant le degré d'occupation, ete. Dans 
uel intérêt ? Exelusivement dans l'intérêt des directeurs et 
de leur classement dans telle ou telle eatégorie de traitement. 

Il se forme ainsi un cerps de directeurs, qui prend une auto- 
rité, à laquelle je vous dmende. monsieur le ministre, ainsi 
qu'aux éminents collaborateurs qui sont auprès de vous, de 
prêter quelque attention. En eflet, de même que les commis- 
sions administratives ont à compter, à l'heure présente, avee 
les directeurs, je ne sais pas trop si l'administration supérieure 
n'aura pas elle-même à compter avec eux. 

J'ai souvenir d’une délibération de commission à l’occasion de 
la nomination d'un directeur, dans laquelle ne sais pas trop 
où j'opinais dans le même sens que l'administration et nous 
fûmes mis en minorité par les directeurs. 

Cette politique centralisatrice méconnait une réalité, c'est 
la différence très grande qui existe en France dans ce domaine 
peut-être plus qu'en tout autre. 

La preuve peut vous en être faite à propos du plan national 
d'organisation hospitalière. Je puis en parler, puisque à eôté 
de mon ami, le docteur Dubois, qui en fait partie au titre de 
l'association des maires, J'ai pris, au titre de l'association des 
présidents des conseils généraux, une part très active aux 
travaux de la commission chargée d'établir un plan rationnel 
d'équipement hospitalier de la France. Au départ, j'étais tota- 
lement acquis au principe qui avait présidé à la conception 
du plan, proposé par l'administration, mais cette conception 
n'a pas tenu devant les constatations que la commission a pu 
faire à travers les quatorze régions sanitaires, entre lesquelles 
se répartissent les départements métropolitains. 

La conception primitive était un magnifique édifice : en haut 
des C. H. R., centres hospitaliers régionaux — il y avait même 
deux degrés C. H. R.: C. H. R. 1 et C. H. R. 2 — ensuite des 
centres hospitaliers C. H., ee des hôpitaux H. 1, H. 2, et H. 3 
el, enfin, au-dessous, des hospices. 

Qu'est-il resté de tout cela ? 

Des C. H. R., des C. H., des hôpitaux, des hospices, et je ne 
sais ce que vont devenir les hospices, s'ils ne vont pas se 
trouver confondus avec les hôpitaux. 

Ce magnifique édifice n'était qu'une vue de l'esprit. II n’a 
d'ailleurs pas été inutile car il a permis de faire un inventaire 
très complet de nos moyens d'’hospitalisation. Mais du classe- 
ment il ne reste rien et il ne pouvait rien rester quand on 
considère ce qu'était le cadre dans lequel il à été fait, C'est 
la région sanitaire. 
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C. H. R. dans la 


I doit y avoir un région sanitaire is 
davantage. Mais qu'est-ce que la région sanitaire ? Ce n'est pas 
autre chose que la région postale. En effet, la régior re 
est calquée sur la région de sécurité sociale; qui elle mc à 
été calquée sur la région postale dans un moment \ la 
direction régionale des assurances social était chargé ] 
recouvrement des cotisations. Mais entre les régions ‘sanitaires 
et les régions postales il n'y a aucun rapport de ue, Nous 
avons pu le constater maintes fois, de sorte qu'à la bas 
classement est plus que défectueux, il est choquant 

On verra tel établissement hospitalier admirablement orga 
nisé et possédant tous les services qu'on peut souhaiter l 
une chientèle presque internationale étant donné la } 
qui l'habite, del iu-dessous d'un autre parce que cet autre 
se trouve dans une région sanitaire assez mal pourvue. Voilà 
ce qu'il en est. 

Beaucoup d'autres observations ont pu être faites sur place 
au cours de ce voyage sur pièces à travers la France, On à pu 
constater ici des survivances étonnantes dé à carte 
lière de nos anciennes provinces, de leurs fondati le bien 
faisance plus ou moins riches ou variées, el puis, ] ] 
— un point sur lequel je veux attirer plus par ré t 
votre attention — des initiatives récentes de mu ipalites 
ayant eu une parfaite réussite en marg 1 | il t 
puis aussi des centres nouveaux dont l'achalandage est dû 
iu ravonnement personnel de tel ou te Ï Î ( l 
n'a rien à voir ave e classement de l'hôpital, ma qui 
essentictlement dans la valeur du et che 
compte c'est, beaucoup plus que l'étah ement, qu & pou] 
beaucoup plus même que l'outillage \ el [ di 
service lui-même, son prestige, 

Je pourrais citer des exemples éclat ns mon dé} 
tement où, dans tel chef-lieu d'arrond t, un imnédecin 
phtisiologue, qui a été pionnier, voit une tèle arriver à lui, 
même de l'étranger; et, dans les hôpi x de la banlieue de 
Paris, n'existe-t-il pas des services qui ont des ravonnements 
comparables à ceux des plus grand le la ville de 
Paris elle-même ? 

lu centre. C'est exact! 

M. Abel-Durand. Il sera donc 14 ire d'arriver à assouplir 
cette planitication, 

Le principe en est ape théorique nais son application 
lemande beaucoup de souplesse, 

La rigidité administrative est condamnable lorsqu'elle fait 
obstacle au progrès, au progrès dans la sauvegarde de la vie 
humaine, auquel seul il faut penser, qui doit passer par-dessus 
tous les règlements administratifs. (Très bien! très bien! 

La rigidité administrative, en pareille matière, est d'autant 
plus déplacée que notre équipement hospitalier est loin de 
répondre à tous les besoins. Les conseils généraux et les 
conseils municipaux ont eu plus d’une fois l’occasion de pro 
tester contre l'attitude par trop excessive prise par l'adiminis 
tration à l'égard des hôpitaux ruraux, auxquels on a fait allusion 
tout à l'heure, qui répondent à des besoins incontestés et qui 
offrent d'ailleurs toutes les garanties nécessaires lorsqu'n 
s'agit de traitements ou même d'opérations hirurgicales 
courantes 

Mais il y à plus. Il ne suffit pas de laisser une pla aux 
hôpitaux ruraux, à ceux qu'on qualifie d'hospices dans la termi 
nologie administrative. Il faut aussi réserver une place à l'imi- 
tiative privée, car les établissements publics sont insuffisants 
pour répondre à tous les besoins. C’est ainsi jue, dans Île } ê, 
s'était constitué tout le réseau hospitalier qui couvre aujour- 
d'hui la France, En vertu d'aspirations généreuses qui n'ont 
pas cessé de se manifester, nous voyons encore se fonder des 
établissements qui rénondent à des nécessités actuelles aux 
quelles ne pourvoient pas les services publics 

Beaucoup de ces établissements sont juridiquement placés 

us le couvert de la loi de 1901, L'Assemblée nationale s’en 

preoccupee en présence d’un revirement de la jurispruder 
liscale qui soumettrait ces établissements à la taxe du chiffre 


l'affaires, et elle a fait adopter tout récemment une di sposition 
e les fait bénéficier de l'exonération. Mais il y a eu une omis 


m, car ce ne sont pas Seulement des insti tutions placées sous 


le régime de la loi de 1901 qui pourvoient à ces besoins, mais 
encore ce fut l'une de leurs destinations primitives — les ins 
litutions mutualistes. Ces institutions mutualistes n ont pas de 
but Iueralif; si elles poursuivaient un but lucratif. elles se 
1mné lstement lissoutes, et plus que les associations, régies 
par la loi de 1%1 pour le principe, elles sont soumis 
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J'en ai fini. J'ai paru défendre, am début, l'intérêt des collec- 
tivités locales; je l'ai défendu très sincèrement, et aussi ardem 
ment que je pu e faire; mais j'ai la conviction, monsieur le 
ui tre, d'avoir défendu en même temps l'intérêt financier de 
l'Etat 

Je d mieux: je suis un vieil administrateur des hôpitaux, 
j'ai quelque trente ans d'administration hospitalière ; j'ai admi- 
nistré un hôpital public et un hôpital privé; j'ai été dans une 
con \ administrative représentant du conseil municipal, 
représentant de la sécurité sociale; maintenant, je suis prési- 
dent du ns énéral et je prési le une commission de sur- 
veillanee de atorium; j'ai cet avantage d'avoir vu le pro- 
blème à peu près sous tous les angles, 

Je pu eé QU HU Y à SONUar té totale entre l'Etat et les collec- 
tivi | le et, je vais plus loin, je pense qu'il y a intérêt, 
p | { l ement des services hospitaliers, des ser- 
\ ux, à fa fiat dans une mesure plus large 
{ \ ne le fait actuellement aux respon ibles lo’aux. 

C'est sur place, au contact des réalités humaines auxquelles 

TREL trateurs départementaux, infiniment sen- 
| | { 0 él urée l’adm tration d'un grand 

( eé £L 1 service que, dès 1789, la Constituante 

uit aux in trations départementales — lorsqu'une loi 
nbre 17K9 a créé les départements ; la première mis- 
L 4 i hargt L ji strat is départementales, 

1 bon f ement des hôpitaux ek le 

heu 

Nou eill généraux et nous sommes r0mbreux dans 
cette et is umes toujours restés fidèles à la mis- 

que la Constituante nous à confiée à la naissance même 
n pr } {s applaudissement 

M. le président, [a parol t à Mme Girault. 

Mme Girault, Mel messieurs, le 28 décembre 1951, nous 
( il lu budget du tère de la santé et de la popula- 
t pour l'année 1952, A cetti ision, je relevais dans le rap- 
| | tin 1 Conseil de la République 
ue l'état de ré f) | let l prest nte par les pre [ets 
f i 1! l init utfisu | rédits d'assistance de plus 
{ 6 n ru pou Î e 1%a2, cependant que le budget de 
1952 était « umentation de 40 p. 100 sur celui de 1951. 

Av: I ugmentat le 40 p. 100, le budget de la santé 
de 1% était au départ insuffisant d'au moins 6 milliards. De 
l'examen du présent rapport de notre commission des finances, 
i rt q budget que nous allons discuter pour l'année 
1953 n'est plus que de 20 p. 100 en augmentation sur celui de 
l'année dt On peut donc dire que ce budget-ci est encore 

\ en n l | | r les besoins bien compris du minis- 
tère de la nté publique, car l'aceroissement du nombre des 
malades dû aux difficuit matérielles et aux conditions de vie 
qui gravent, à l'augmentation constante des prix, crée de 
nouvell | itions et de wuvelles charges pour le ministère 
ue i i 

La npl latation de cette insuftisance de l'augmentation 
d lit t à donner une idée des préoccupations ou plu- 
tot l'ab he pat n du Gouvernement en géru ral, 
et « ninistre de In santé publique en parti ulier, concernant 
Ja santé di ) toven le leur famille et de leurs enfants. 

Les 20 p. 100 d'augmentation se traduisent en chiffres par une 
somme globale de 9.695.018.000 francs, qui se répartit en me- 

” icq es el mesui nouvelles, La part la plus 1mportante, 
HA mil à à couvrir les mesures acquises et 52 mil- 
ho TOULON) francs seulement ouvriront la voie à de nouvelles 
| Cette | ré omme se répartit entre les crédits 
devant assurt les movens de services et les interventions 
| il ucs 

Pour les premiers, movt le services, rédits prévus som 
du bre Î 7.000 francs, et pour les interventions publi- 
qu iugmentation se traduit par une diminution de l'ordre 
de 1.447.000 fra On se demande si l'on rêve et l'on serait 
tenté d'en rire si cela ne traduisait pas le vrai caractère de ce 


budget, budget de la santé publique et de la population, dont 


teurs, et le mimist le la santé publique au premier chef, 

‘ l'autres pré pations que la santé de notre population. 
\u titre d terventions publiques, dit le rapport de la com- 
| { ! lé vwuyimmentations de crédits demandées 
sur cert \apitres sont plus que compensées par les réduc- 
tions qu'il a été jugé possible de faire sur d'autres chapitres, 
| ff [ n essortant à la somme de 1.447.000 franes. 
LA t le 4 ir de ju e Gouvernement 1} Juge 

| he de [a tuctions ? 

} lee 4 meditations frais le retour des réfugiés ; 
A À tance À la famille ;: assistance médi- 
( i LUIX tua les mentaux, assistance mix 





En un mot, tous sont des chapitres concernant l’aide à accor- 
der aux plus déshérités. 

Quelles sont les familles qui bénéficient de l'assistance à la 
famille ? Ce sont les plus maltheureuses, celles où règne une 
affreuse misère, par la maladie du chef de famille ou sa mise 
en chômage; ce sont des veuves, seules à faires face aux 
besoins pour élever leur famille, 

Notre collègue Mme Jeannette Prin rappelait la réponse que 
le ministre avait faite à Mme Gilberte Roca lors de la discussion 
du budget de 1952: « Il y aura aménagement des erédits, mais 
pas de diminution ». Telles sont les déclarations ministérielles, 
mais combien différentes sont les réalités ! Vous pourrez après 
cela vous indigner, monsieur le ministre, quand nous doutons 
de vos paroles, quand dans le pays on accorde de moins en 
moins de erédit à vos déclarations. 

Vous diminuez les crédits de l'assistance médicale gratuite et 
ceux de l'assistance aux vieillards. C'est donc une double dimi- 
nution sur le dos de nos pauvres vieux et pauvres vieilles, dont 
la plupart, sinon tous, bénéficient de l'assistance médicale 
gratuite. Le Gouvernement, et vous, monsieur le ministre, vous 
considérez done que les vieux ne sont pas assez malheureux 
dans notre pays. Les fréquents suicides, la mort par la faim et 
le froid ne suffisent donc pas ! vous n'hésitez pas à aggraver 
encore leur situation en supprimant à beaucoup d’entre eux la 
possibilité même de se soigner. 

Vous diminuez le chapitre de l'assistance aux malades men- 
taux, mais leur nombre est en augmentation, toutes les statis- 
tiques officielles en font foi. 

Et quelles sont les raisons de ce tragique phénomène ? La 
recrudescence de l'ivresse, dit-on. C'est possible, mais pour- 
quoi cetle recrudescence ? Les raisons sont multiples et souvent 
ces raisons ne mettent pas en cause ceux-là mêmes qui se 
livrent à l'ivresse, Hs sont pour la plupart les victimes d’un 
régime impitoyable aux travailleurs. [a crise du logement, les 
cadences infernales dans les usines, le désœuvrement dû au 
chômage grandissant, telles sont les raisons de l’aggravation 
de l'ivresse, : 

Lorsqu'un travailleur fatigué de son travail, au lieu de trou- 
ver chez lui une atmosphère de gaîté et de détente, est obligé 
de rentrer dans une seule pièce où est entassée sa famille, ül 
la déserte et cherche un délassement chez le bistrot du coin. 
Les cadences toujours plus accentuées dans les usines fatiguent 
le travailleur qui sent, à la sortie de son travail, le besoin de 
se « remonter , comme il dit, et naturellement s’en va chez 
le bistrot, espérant trouver dans la boisson un réconfort. Et 
puis, le chômage, avec le désæuvrement que crée chez le tra- 
vailleur ce chômage toujours grandissant — le nombre des 
chômeurs augmente sans cesse — est aussi une des causes 
qui provoquent cefte aggravation de l'ivresse dans notre pays. 

Dans ces conditions, il appartiendrait à un ministre soucieux 
de la santé de la pe de demander une augmentation 
des crédits de ce chapitre, non seulement pour venir en aide 
aux malades mentaux, mais pour construire de nouveaux hôpi- 
taux, pour mettre fin aux conditions seandaleuses d’hespitali- 
sation auxquelles ces malades sont actuellement soumis dans 
nos hôpitaux psychiatriques, Notre camarade François a sou- 
ligné avee beaucoup d'émotion à l’Assemblée nationale, après 
la visite des hôpitaux de Villejuif et de Sainte-Anne qu'elle à 
effectuée avec une délégation de l’Assemblée, les conditions 
efflroyables dans lesquelles sont hospitalisés nos malades 
mentaux. 

Les critiques que je formulais au nom du groupe commu- 
niste à l'occasion de la discussion du budget de 1952 restent 
donc entières. « Protéger efficacement la santé publique, c’est 
créer à la population des conditions de vie qui préviennent 
la maladie. C'est lui donner des locaux d'habitation salubres. 
C'est lui permettre de se nourrir convenablement et sainement 
en assurant à tous du travail et non en aeculant les travailleurs 
au chômage. C'est, quand survient la maladie, mettre à leur 
disposition toutes les possibilités que donne la science pour 
se soigner et pour guérir ». C'est en ces termes que je m'’ex- 
rimais il y a un an. J'ajoutais que, de toutes ces mesures, 
e Gouvernement se soucie fort peu. En effet, l’état déjà pré- 
caire de notre appareil sanitaire et social au moment de la 
discussion du budget de 1952 s’est encore aggravé au cours 
de cette année. Le nombre de nos hôpitaux continue d’être 
insuffisant. Leurs salles sont surehargtes. L'insuffisance du 
nombre de nos sanas oblige toujours les tuberculeux à 
attendre longuement leur placement, leur imposant sou- 
vent de rester au sein de leur famille, au risque d'en 
contaminer les membres. Il manque des consultations de nour- 
rissons. Les maternités sont insuffisantes. La maladie du cancer, 
qui exerce de si terribles ravages. nécessiterait tout un réseau 
de dépistage. Ce réseau est réclamé depuis longtemps par tous 
les médecins qui luttent avec dévouement contre cette maladie. 
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Un seul centre existe à Villejuif; un deuxième, en province, 
est en voie de création, et c'est tout. Les prévisions de crédits 
contenues dans le budget de 1953 ne pourront, en aucune 
facon, satisfaire aux besoins de la santé de notre nation. 
J'ai eu la curiosité de me reporter à un rapport fait par notre 
camarade Marrane, à l'Assemblée consultative, sur le budget 
de la santé pour l'année 1945. Le montant global de ce budget 
était de 20,532.282.000 francs. Si l’on multiplie ce chiffre par fu 
pour obtenir sa valeur en francs d'aujourd'hui, ainsi que cela 
est communément admis, on obtient un chiffre s'élevant à 
plus de 200 milliards. Le budget qui nous est proposé est loin 
de compte puisqu'il ne s'élève qu'à 58 milliards. Les préoccupa- 
tions de nos gouvernants sont aussi loin de compte. Dans le 
rapport de présentation du budget de 1943 on lit: « Le relè- 
vement de notre pays exige un effort gigantesque pour lutter 
contre la tuberculose, la syphilis, l'alcoolisme, les épidémies, 
les taudis »., Plus loin: « A cet eflet, nous demandons à M, le 
ministre de la santé publique de réorganiser sans plus tarder 
les services sanitaires et sociaux à l'échelon national, dépar- 
temental et communal. Cette réorganisation est la condition 
essentielle pour que soit menée à bien avec toute la compé- 
tence et la célérité nécessaires la protection de la santé publi- 
que, la lutte contre les fléaux sociaux et l'assistance sociale 
Qu'a-t-on réalisé dans ce domaine depuis cette époque ? Le 
Gouvernement qui, provisoirement, dirige les destinées de la 
France est loin, très Lin de ces préoccupations et votre budget, 
monsieur le ministre de la santé publique, en est un exemple 
supplémentaire. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, — Personne ne demande plus la par le dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la dis 
cussion des articles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. — Je donne lecture de l’article {*: 

« Art, 1°, — 11 est ouvert au ministre de la santé publique et 
de la population, au titre de l’exercice 1953, des crédits s'élevant 
à la somme globale de 58.578.531.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence ke 2.257.509.000 francs, au titre UE « Moyens 
des services », conformément à Ja répartition par service et 

ar chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente 
O1; 

« Et à concurrence de 36.321.022.000 francs, au titre IV « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article 1° est réservé jusqu'au vote des états A et B annexés. 

Je donne lecture de l'état A: 


Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
Première partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 304.961.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Vourc'h, au nom de la 
commission de la famille, propose de rétablir le chiffre voté 
par l'Assemblée nationale et en conséquence d'augmenter la 
dotation de ce chapitre de 3.450.000 francs. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le eur. M. Vourc'h a déposé cet amendement à 
l'effet de supprimer un abattement qui avait été opéré par la 
commission des finances. Celle-ci ne jugeait ni indispensable, 
ni nécessaire de recruter 10 nouveaux secrétaires d'adminis- 
tration pour renforcer l'effectif du service des naturalisations. 

Il nous a été déclaré, depuis, que le retard dont souffre l’exa- 
men des demandes de naturalisation n'était pas exceptionnel, 
mais permanent, le service des naturalisations n'ayant pas une 
capacité suffisante pour examiner et liquider les dossiers de 
demandes de naturalisation au rythme auquel ces demandes 
sont présentées. 

S’agissant dès lors d’un retard qui n’est pas occasionnel, mais 
permanent, il est bien évident que celui-ci ne peut être comblé 
qu'à la faveur d'un renforcement permanent de l'effectif. 

Si M. le ministre de la santé publique nous donne l'assurance 
que des compressions d'effectifs ne peuvent pas être opérées 
sur d'autres postes pour renforcer l'effectif du service de natu 
ralisation, la commission des finances s’en remettra à la déci- 
sion de l'Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 
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M, Paul Ribeyre, manistre de la ( l ue el 1 
population. Le Gouvernement e] l'amendement dé! par 
M. le rapporteur pour a | \ 
que et demande e retail | l rédit pet tant de 
recruter les dix secrelaires 
lument nécessaires pour à r la 1 
des naturalisatiot 

Très brièvement, je vou 
lement un retard de 20,14 Î 
ne peut que s'accroitre r le | r 
au service des nat s est t \u 
moment du transfert di ( 

\ mon département, 11 avait est ! 
élaient ne ssaires pou (nt Î 
fonction. Or, à ce jour s I | 
Il ne nous est donc plus ] ble | 
demandes et le retard qui s'accumule ente en 
temps les difficultés du service qui se trouvi 
très nombreuses intervent s. Je pri Ü 
es interventions est de 4.1tXxk) par Hi \ 
artie du personnel est occupée à effectuer des 1 
Le lossiers selon les intervenons qu se prod t. De : : 
ce retard apporte une perturbation rés | \ \ 
des dossiers, car les renseignement ju il | t ue 
sont valables que pendant quelques mois 

M, Durand-Réville. C'est ce que j'allais vous dire 

M. le ministre. notamment en ce qui concel les rene 
seignements judiciaires, NH faut alors retourner Fensemble du 
dossier à la préfecture d'origine. 

M. Durand-Réville. Et quand il s'agit des co s, mo! 
le ministre, vous vous rendez compte de ce que cela rep 
sente ? 

M. le ministre. Je vous remercie d'appuver ainsi ma 
demande de rétablissement du crédit, Si ces st taire l'adt 
nistration nous sont accordés, nous pourt ilor itre 
le rvthme de notre travail; et dans ces conditions, après avoir, 
lentement, certes, rattrapé ce retard que nous déplorons tou 
nous pourrons faire face à toutes les demandes, dan | 
térêt du pays; car nous privons actuellement Île pas du 
service de jeunes étrangers qui désireraient être Frar , 
alors qu'ils sont en âge de servir, et qui malheureusement 
ne le peuvent pas, Car nou n'avons pa les moyet d leur 
donner satisfaction. 

J'espère donc que la commission des finance icceptera de 


nous suivre, et que le Conseil nous donnera les er 
sont nécessaires. 


M. le rapporteur. Je demande la pal le 


hits qui nous 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je répète que si M. le ministre nous donne 
l’assurance qu'il n'y a pas de virements d'effectifs po ibles 
d'un service à l’autre pour renforcer le service des naturali- 
sations, la commission, en ce qui concerne l'amendement de 
M. Vourc'h, s'en rapportera à la sagesse du Conseil 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Il n’y a pas de virement d'effectifs possible ; 
de plus, il s'agit de secrétaires d'administration que nous 
recrutons au concours; ce concours exige un certain nombre 


de connaissances juridiques leur permettant de faire un travail 
efficace. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, auquel ne ppose pas Ja 
commission, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. 11 n'y à pas d'autr 1bservations sur ce 
chapitre 31-01 ?.…. 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 308.411.000 francs 


(Le chapjitre 31-01, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-02 Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 45.674.000 francs. — 
Adopté.) 

« hap. 31-03. Labo atoire national lu mai! ère le la 
santé publique et de la population. — Rémunérations princi 
pales et indemnités, 11.565.000 francs. » idopté.) 

« Chap. 31-11 Services de la sante Rémunérations prin 
cipales, 273.558.000 francs. » : 

Par amendement (n° 2) M. Vourc’h, au nom de la min 
sion de la famille, propose de rétablir le chiffre voté par 
l'Assemblée nationale et, en conséquence, augmenter la dota 


tion de ce chapitre de 39.900.000 francs 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rap; 
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M. le rapporteur, Mesdames, messieurs l'amendement de 

. Vourc'h tend à réduire à 100.00) francs l'ahattement qui à 
cl rt l Ü hapitre 31-11, La commission des finances 
avait fixé le montant de cet abattement à 40 millions pour 


marquer son désir de Voir proccder à une meilleure organisa- 
Lion, à une réparhilion plus ralionnele des services extérieurs. 
Vol HE es Î ( 
lt fut entendue 


Sa Imajorile a eslimé 


l fallait qu'« 


que, pour qu’ le frappät fort 
En prés le l'amendement de M, Vourc'h, je suis oblig: 
hotini ere th le rt } maitre, les Ll'inslant où ton admet, a 
dés 1, qu il ne peul Y avoir « cormnprt ion d'effectifs qui 
battement prop è pa votre colntniss:on des finances dev ent 


inpralicabie 


Au surplus, dan ncertitude où nous sommes des résultats 
que pourra donner la reforme administralive dont nous atlen- 
luns tous peut-être plus qu'elle ne rendra, il est peut-être plus 
NE 1 all e qu la reorgan ition se fa . |! ne faudrait 
pas, en effet, que cet abattement ait pour effet d'entraver la 
b ve imarche d lministration et de paralvser son action. 

t L la ra Mi peonit laquelle la commission des finances — 

lrah:r sa pensée — ne mbattra pas l'amen- 


Je ne pen t ph 
dement de M. Vourc'h. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'amendement, acceplé par la Comm:ssion, 
L'amende mi lt est adopté.) 
M. le président, Je 
de 11458) franrs, 


Le chapnire 31-11, avec ce chiffre, est adopté.) 


9 


mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre 


RENVOI DE LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI! 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute ri gler dès 
mule tianl 1 suite de ses travaux ? issentoment. 
Il est évident, en elfet, que nous ne pourrons pas terminer le 


budget de la santé publique avant dix-neuf heures, Par consé 
qui | | est pre [érable que le Conseil décide d ores et déjà 
quand il entend prendre la discussion du budget de la France 
d'outre-mer 
M. Saller, rapporteur du budaet de la France d'outre-mer. Je 
demande la pal 
M. le prés'dent. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Monsieur le président, ce que je craignais 
but celle scance se groduit, La discussion du budget 
tre important de la santé publique prend plus de temps que 
hou IC [M } Liatetnent, de JEU que houus alTriserois & 14 
liscu \ du budget d \ France d'outre-mer à une heure 
tardix De pl ni unmes aujourd'hui vendredi et nous 
sa tou qu le vendredi, le liscussions parlementaires 
7 gr il nt s'interron pre pour des nécessités que 
iou | | 
Al président, je serai donc très reconnaissant à cetle 
issetnl e bi vouloir di ler que la discussion du budget 
‘ | d'outre-mer viendra mardi, au début de la séance. 
| ire du jour n'est pas tres chargé, mardi, et je pense que 
ous pou ; lilement employer le temps qu nons <era 
| à cett late pour d ile lu budget de la France d'ou- 
t 
Si l'assemblée n'y voit pas d'inconvénient, je pense qu'elle 
dercidet sus h t'en acceplant ma pr position 
M. Marius Moutet. [res 1 
M. le président. Le ( eil a entendu la proposition de M. Sal- 
le | ( uporte deux parties. 
| qui « e le renvoi mardi de la discussion du 
1 | e d'outre-mer, il n y a pas d'opposilion ? 
| 
| jui co e œ d ett liscu sion 
£ [ IX ol { | I h, en tête ue 
| L l Û t toujou réglementairement les 
q } t 
M. le rapporteur. Je suis d'accord, monsieur le président, 
M. le président. | tre part 1s à rappeler que le budget 
| ; 1 LONse lu | ut inscrit à l’ordre du Jour de 
d in en sera très courte, d'autant 
1 télévision ne sont pas comprises dans 
e ap} monsieur Saller, à votre bonne 
r de vouloir bien laisser 
du budget de la présidence du 
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M. le rapporteur. Iliérarchiquement, monsieur le président, 
Suurires.) 


cela se ( neoit ! 
M, le président. Je vous remercie, mousicur Saller, de votre 


aimable et sprituelle réponse, 
LU en est donc ainsi décidé. 


at À 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION POUR 1953 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion du budget de 
la santé publique et de la population. 

Je donne lecture de la suite de l'état A. 

u Chap, 31-12, — Services de la santé. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 14.808.000 F, » 


M. Clavier, rapporteur de la commission des finances. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Du moment que la commission des finances 
à renoncé à son abattement sur le chapitre précédent, elle ne 
peut plus maintenir l'abattement qu'elle a opéré au chapi- 
tre 31-12. 

M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Le Gouvernement accepte avec reconnaissance | 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 16 millions 
SOS,000 francs, 

Le chapitre 31-42, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Services de la population et 
de l'entr'aide, — Rémunérations principales, 350 millions 
333.000 francs. » 

La parole est à Mme Pevaud, 


Mme Marcelle Devaud. Si je prends la parole sur ce chapitre, 
M. le ministre, c'est parce que je n'ai pu trouver dans le reste 
du budget le moyen de satisfaire ma curiosité. 

Je voudrais savoir où en est la coordination des services 
sociaux en France, depuis l’app:ication de la loi du 4 août 19%, 
Je voudrais savoir dans que.les conditions, et surtout dans quel 
esprit, se fait cette coordination, la situation du département de 
la Seine, à cet égard, ne laissant pas de me donner quelque 
inquiétude! Soyez assuré que si je fais ici une allusion au 
département que j'ai l'honneur de représenter, c'est unique- 
ment parce que j'ai l'impression qu'il est parfois considéré 

omime un departement pilote. Or, je commence à concevoir 
que'que crainte sur l'esprit quelque peu administratif qui pré- 
side à l’organisation de ;a nouvelle coordination. 

Sins mettre en cause la valeur intellectuelle et morale des 
respousab'es de ce service, je me permets de regretller qu'en 
soient exclus peu à pen les é.éments ayant une formation pure- 
ment sociale, Je voudrais être assurée que demeurent leur esprit 
humain, ‘eur sens du secret professionnel et leur compré- 
hension, Ne croyez pas M. le ministre que Je veuille porter lei 
un jugement péjoratif à l'égard de l'administration, mais l'ad- 
ministration, ses méthodes de travail et d'organisation sont 
une chose, et l'esprit social une autre chose. Je me permets 
donc, monsieur le ministre, d'appeler votre attention sur cette 
question et de vous demander un bilan rapide de la situation. 


M. le président. La parole est à M :e ministre. 


M. le ministre, Madame, je vous remercie de me marquer si 
aiimablement et si courtoisement votre curiosité. Sur Je premier 
point, il y à le fait que la loi du 4 août 1950 prévoit la coordi- 
nation des services sociaux dans l’ensemble du pays. Dans un 
certain nombre de départements, les comités de coordination 
sont en place: presque partout les opérations préalables à la 
constitution des comilés — recensement des services sociaux et 
élection des représentants des travailleurs sociaux — sont en 
voie d'achèvement. 

Le département de la Seine, vous le savez, conserve 60n orga- 
nisation particulière, antérieure à la loi du 4 août 1960, 

Dans ce travail de coordination, je suis heureux de noter la 
participation des conseillers généraux et du représentant des 
maires, qui viennent apporter celte connaissance de l'élément 
humain qu'ils poésèdent souvent plus que les autres citoyens 
par le contact qu'ils ont quotidiennement avec l'ensemble de 
leurs administrés. 

Ainsi nous pensons que, dans un avenir prochain, ces comités 
de coordination prévus par la loi du 4 août 1950 pourront 
entrer en fonctionnement et vous donner cette légitime satis- 


EE 
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faction que vous attendez, ce qui évilera celte dispersion très Nous € s hé Et x 

préjudiciable aux intérêts de ceux que l’on veut aider, conseilier l'être 1 PF t 

et secourir. à ut s | « rente et 4 ( 
Sur le second point de votre question, je puis très briève le nat 

ment vous rassurer, La loi exige de tous IX q ynt à | le d'a 

naître, sous quel que forme que ce soit, des difticuités dé 1 | | £ € t s t L 

vie des uns et de la facon de vivre des auth e secret le ; santé 7 | 

absolu. L n'est pas venu à ma connaissance que ce St t ait J'esn r en t + < 

été dévoñlé dans des condit ns dangert es ets par na ] lo! I I e7 F l 

celte règle n'était pas respectée par une assistante sociale. M. le président. La role est à M 





Mme Marcelle Devaud, Mais justement, monsieur le minis! | M. le ministre. J: lis ] td M. A 








L ne s'agit pas d'une assistante sociale. gaud qu 
1 !! 1 

M, le ministre. … ou par un administrateur chargé de co t de # 
naître ces questions, ils seraient sévèrement punis. D'aileu | 1is égalen - 
les instructions en vigueur précisent que la tenue de fichi léf le la santé pu ( + 
de coordination s’il en est créé un, ne peut être assurée qui possib et : 
par une assistante sociaie. tous, l'é il | 

Dans ces conditions, madame, je pense que vous avez pleine tio! 
satisfaction et s'il venait à votre connaissance tel ou tel cas Je lui donne bien x 
dans lequel un manquement aurait été apporté à celte règle, lègues seront recus d il i 
je vous serais reconnaissant de bien vouloir me le sigmaler et qu’ nh!e 1 € a ] 
immédiatement, toutes mesures utiles seraient prises pour je suadé que, de cette coordinat les eff ; 
faire cesser. connassant pa ittement S | ites q | e s effort 

M. te président. Personne ne demande la parole ?.… le Je Iministration que j'ai l'h ir de d P, \ 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, toute une x rie de décisions susceptibles de servir au m eux 

, la santé pubiiq 

(Le chapitre 31-21 est adopté.) RL LS dd d ne à 

M. le président. « Chap. 31-22, — Services de la population vous serez d'accord avec n one pans ss Fr Pains 
et de l’entr'aide. — Irylemnités et allocations diverses, 1S.S53.0XX) étant totale, nous pourrons utilement travailler en commun 
francs. » — (Adopté.) un. remer l'avance eienr le min 

« Chap. 31-41. > Services de la pharmacie, — Rémumérations F M. greg vos Je VOUX TOMCFCIE &'AVANCE, MONSIQUT 1e M 
principales, 10.253.00N) francs. » — (Adoplé.) mc S % der 

« Chap. 31-42. — Services de la pharmacie Indemnités et M. le président. Personne ne demande plus la parole sur Le 
allocations diverses, 1.985.000 francs. » — (Adoplté.) Chapitre 34-02 ?.… 

« Chap. 31-51. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rému Je le mets aux voix 
nérations principales, 32.639.000 francs. » — (Adoplé.) Le chapitre 34-® est adopte 

« Chap. 31-52, — Contrôle sanitaire aux frontières Indem 8 
nités et allocations diverses, 6.295.000 francs idopti M. le président. « Chap 1-0 Laboratoire nat il] du mi- 

« Chap. 31-61. - Etablissements de soul 1s-muets en Alsace et nistére de la sante publiq te et de Îa populati n Matériel et 
en Lorraine. — Rémunérations principales, 4.569.000 francs, remboursement de frais, 5.514.000 fra 
= (Adopté.) P nendement ‘n° 9), Mme S \ (it tet | mmermbr 

« Chap. 31-71, — Etablissement thermal d'Aix-'es-Bains, — lu grou} ununiste proposent de réduire le crédit de ce cha 
Rémunérations principales et indemnités, 78.250.000 francs. » pitre de 1.44k) fra 


ES (Adopté.) La n le ‘ Mme G ult 


« Chap. 31-91. —  Indemoités rés lentielles, 257.612 000 5 scies ns 
francs. » — (Adopté.) Mme Girault. ter h { ! tif au lab . 
toire national du ministére de la santé publique, c'est jue je 
3° parte, — l'ersonnel en activité et en retraite. U\ par Ion nendement lermander à M e mitisiré les 
Charges sociales. exphicatior | l leu inter l'aff i 
À 
« Chap. 33-91. — Prestations et vermements obligatoires, l'ai di | LS > TS 
180.164.000 francs. » — {Adopté - 4 : A + nutie 1 , nr : : k ? s mn + F hd pe 
« Chap. 33-02, - Prestations et versements fa ultatifs, 3 mil- Ress à la ses anis d L alt : r ” = : sh. PRE . _ - 
H »7 ann ’ 5 1 { i, ae certe ù I éconti ll mmernent 
lions 27.000 francs. » \dopté.) nocive par nos laboratoires, Voici, en effet, comment M. le pro 
: vi : fesseur Louis Lapicque, prof ir honoraire de la Sorbonne 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des services mermbr le icadémie di et di Lendémmie de méde 
« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement : Ads grosrre SN Mardi nded tt qu | Le Mon 
de frais, 19.158.000) fran S, D — Adopté \ et p iblice pal [M lermier ! \ovembre 1‘ 
« Chap. 34-02, — Administration centrale Matériel. — Tra- La question hvgiène est tranchée et aucune ridiet 


vaux d'entretien, 82.573.000 francs. » peut empêcher que cette préparalion est anti-hygiénique ; confor- 

La paro:e est à M. Armengaud. mément à l'unanimité des études scientiliques aussi bien qu'à 

M. Armengaud. Je me permettrai, monsieur le ministre, de une tradHion constante, jusqu'à ces ten f$ 
vous poser une brève question. Vous savez qu'une loi de 1941, 
conlirmée en 1946, réglemente l'octroi de visas pour ée:taines | es ! P 
spécialités pharmaceutiques et que, paralléllement, la loi de be la nous avait obligés, nous les scientifiques, 4 
1944 sur les brevets d'invention fixe ertaines dispositi NS reprenure la question avec un élément moral nouveau PUISQU ON 
visant la délivrance des brevets relatifs aux procédés de fabri- 
cation de tels produits. Ces deux dispositions législatives se 
trouvent malheureusement souvent en opposition, et des diffi 


lation, la présence d'acide minéral à l'état libre dans un ah 
ment ou dans une boisson est proscr te 


prétendait nons imposer une conclusion inverse au nom d'intéa 
rêts financiers étrangers. 


« | ‘aide du dollar Aux pra v d vastés par nr ruerre qu était 


cultés sont nées sur les droits respectifs des titulaires de bre aussi, somme toute, celle de | Amérique, duit-elle : hais 
' \. L (| ver 1 } | 

vels et tilulaires de visas, ainsi que l'ont fait ressortir, notam : 4 | en dépit de l'hygiène publique, ja loi d'u 
" : " 1 1 t, tr 1 " 

ment, les débats sur ce point au conseil supérieur de La pro- sDrIcant a la qui pret | 1 mond 


priélé industrielle. entier, Sans Cgard à notre indépendance nationale et à la nu 





C'est pour mettre fin À ces divergences qu'avec nos deux thode scientitique ? 

collègues, MM. Plaisant et Boivin-Champeaux, nous avons : Dira-t-on que c'est nmner | ip d'importance à l'essai 
posé une proposition de loi tendant à y porter remède, notam l'emprise mondiale tenté par un vendeur de soda que créa, 
ment en évitant que soient violées les dispositions visant les VO quar ns, un pharmacien américain? L'entreprise 
brevets d'inventi 111, € )mpte tenu des conventions internat:o- lait m tri extraordinaire puissa! publi taire et ce que 
nales en la matière qui ont été signées et ratifiées par la démontre maintenant celle publicité, c'est que ni la France, n1 
France. Le texte de cette prop sition à été transmis à l'Asse:n- ses lois, ni la ence, ne npient plu Juana 4 is intérets 
blée nationale, il y a déjà quinze mois, et les services du minis- privés américains sont en Jeu 

tère de l’industrie et du commerce ont donné un avis favo L'indignation du professeur Louis La que t d'autant 18 
rable motif pris de ce qu'il répondait non seulement à leurs justifiée qu'une loi réglementant l'en doi d { pro nuit 
préoccupations, mais encore à celles des maades et de la l'origine végétale dans les 1 ns non-alcooliques a ét6 vot 
santé publique, le 22 août 195%); le conseil supérieur d'hygiène publique et l'aca- 
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démie de médecine ont donné leur avis technique depuis un an 
et denn. Le Gouvernement, en revanche, a retardé jusqu'à ce 
jour la parution du décret qui permettrait l'application de la loi. 


Je vous demande en conclusion, monsieur le ministre, de 
nous faire part: primo, de vos intentions en ce qui concerne la 
vente ullérieure de la coca-cola; vous qui avez, de par vos 
fonctions, la responsabilité de la santé publique, allez-vous per- 
méttre que l'on continue à empoisonner les Français au seul 
bénétice d'un fabricant puissamment soutenu et imposé per 
une pu ince étrangère ? Secundo, des raisons + lesque les 
le Gouvernement n'a pas publ é à ce Jour le décret qui per- 
mettrait l'application de la loi du 22 août 190 sur l'emploi de 
certain produ Li l'origine végétale dans les boissons non alcoo- 


liques en vu 1e pi néger la santé publique. 


} | 


M. le ministre, Je demande Ja parole 4 

M. le président. La parole est à M, le ministre, 

M, lo ministre. Sur la question du non-lieu intervenu dans 
cette affaire, il appartient au garde des sceaux de répondre à 
Mme Girault. 

D'ailleur cette affaire se poursuivant actuellement devant 
la justice, je n'ai pas autre chose à faire que d'attendre la déci- 
sion des tribunaux 

Au surplus, les directeurs compétents de mon ministère conti- 
nuent d'etudier la question, en tenant compte des critiques qui 
avaient été faites quant au premier avis donné par le conseil 
supérieur d'hygiène publique, Dès que l'ensemble de cette 
étude sera terminé ,la décision sera prise conformément à l'in- 
térêt général. 


Mme Girault. Je demande la parole. 
M. le président. La parvie est à Mme Girault, 


Mme Girault, Monsieur le ministre, je me suis permis de vous 
poser deux questions, Vous avez répondu à la première, mais 


vous n'avez pas répondu à la seconde, Je me permets de la 
répéter: pour quelles raisons le Gouvernement n'a-til pas, à 
ce jour, publié le décret qui permettrait l'application d'une loi 


volée par le Parlement depuis le 22 août 1950 ? 
M. le ministre. J'ai parfaitement répondu : j'attends les conclu- 
sions de la commission d'étude. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement, Elle présume que Mme Girault se trouve satisfaite 
des explivations qu'a données M. le ministre au nom du Gou- 
vernerment. 

En tout état de cause elle repousse l'amendement 


18 


Mme Girauit, Je demande la parole. 


t 


M. le président. La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault. Contrairement à l'opinion de M. le rapporteur, 
je ne suis pas du tout satisfaite de la réponse de M. le ministre. 
C'est une réponse tout à fait dilatoire et à côté de la question. 
Le ministre la santé publique a la mission de défendre la santé 
publique, Or, il ne précise pas sa position et il s'en réfère sim- 


plement aux tribunaux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de la 
fau F 


M René Dubois, president de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je n'entrerai pas 


dans le fond du débat. Tout en reconnaissant que le goût de la 

wa-cola pourrait ne pas tenter beaucoup de consommateurs, 
il faut admettre que cette boisson non alcoolisée vaut mieux 
(] es bois alcoolisées offertes trop souvent aux Français. 
| [l let | proposant une diminution du crédit du labora- 
toire national du ministère de la santé, à propos de la coca-cola, 
es | venu, Ce servi qui est déjà insuffisamment doté, ne 
fonction que grace au dévouement inlassable de son per- 


Mme Girauit. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault, Mon amendement avant pour seul objet de 


| ' lt vx l { M le 4 nistre, J le retire. 
M. le président. L'à t'est ret 
| le plus la parole 7. 
} | x À x | ec} ré 1.411 
M, le président, « (ha t{ Services de la sant Rem- 
Î | i (na) s tdi le 
N et | le —— 





« Chap. 34-22. — Services de la population et de l’entr'aide, — 
Matériel, 3.343.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Services de la pharmacie. — Remboursement 
de frais, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42. — Services de la pharmacie. — Matériel, 
1.450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rem- 
boursement de frais, 2.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-52. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Matériel 
et travaux d'entretien, 21.677.000 francs. » — (Adopté,) 

« Chap. 34-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — 
Matériel et travaux d'entretien, 32.142.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et impôts, 26.835.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien de véhicules automobiles, 
4.233.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
21.740.000 francs, « — (Adoplé.) 


6* partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-11, — Services de la santé, — Subvention à l’ins- 
titut national d'hygiène, 230.070.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-21. — Services de la population et de l’entr'aide. 
— Subvention à l'institut national d'études démographiques, 
67.357.000 francs, » — (Adopté.) 


7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-11, — Services de la santé, — Etablissements ther- 
maux afflermés par l'Etat. — Dépenses des commissariats du 
Gouvernement, 1.108.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-91. — Frais de justice et de contentieux. — Appli- 
cation des décisions re À mt va — Accidents du travail (rentes), 
880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

«a Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 

L'examen des chapitres de l'état A est terminé. Nous abordons 
celui des chapitres de l’état B. J'en donne lecture: 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-11. — Services de la santé, — Subvéntions à des 
écoles, 2 702.4) francs. » 

Personne ne demande la parole sur ce chapitre ?… 

Je le mets aux voix, 

(Le chapitre A3-A1 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-12. — Services de la santé, — 
Bourses, 56.710.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-21. — Services de la population et de l’entr'aide, — 
Subventions à des écoles, 2.750.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 43-22, — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Bourses, 24.332.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 43-91. — Subventions aux centres régionaux d’action 


éducative, sanitaire, démographique et sociale, 5.641.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 43-92. — Participation à des congrès et manifesta- 
tions diverses, 1.463.000 francs. » — (Adopté.) 


6* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


à Chap. 46-11, — Services de la santé. — Frais de retour des 
réfugiés dans leur établissement d'origine, 50.000 francs. » — 
(Adupté.) 

« Chap. 46-12. — Services de la santé, — Réduction tarifaire 
sur les réseaux de la Société nationale des chemins fer francais 
aux tuberculeux en traitement de longue durée dans les sana- 
toria, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-13. — Services de la santé. — Dotation des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance, 125.599.000 francs. » — 
{ idopté } 

« Chap. 46-21. — Services de la population et de l’entr'aide, — 
Subventions À diverses œuvres d'entr'aide. 48.000.000 francs. » 

La par le est À Mme Devaud, 


A mme 


RE  ] 
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Mme Marcelle Devaud. Voudriez-vou:s noneieur le ministre, huit irs r le r 
me préciser de g'it reclassement féminin ji s'agit dans e iu ) l u Elat et qu Vous =» i i ik 


chapitre ? très proche. 
M. le président. La parole est à M, le ministre , Æ projet n lea 
à s er ni 


M. le ministre. I! s’agit de f mines qui se ] vralent à 1 si Cparse actueihk ta VI | | 
tution et qui sont maintenant re sstes en vertu de la loi du luines de décrets, arrêts 
43 avril 1946. peuvent se prévaloir de ( 


Pour créer ces établissements qui permettront d'assurer une galion 
telle rééducation, dans le budget d’'équ ent qu & 6era Les , 
soumis dans quelque temps, nous avons prévu, da 1 tranche pations de s itiot \'à 
conditionnelle, un crédit spécial, thon entre Lifl | 
des vaigt ( ‘ i | i 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la ] 


aux abus const \ 
M. le président. La parole est à Mme Devaud buées par les collecuvits iu total 
JURA) mi rus I & ra ‘ 

Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie de votre réponse, sation de certa 
mousieur le ministre, et je me félicite de votre volonté d'aider de soulager s eff 


1 LI 
au reclassement de femines que la misère ou le manque de Le fre : » _, SEE * 
formation prufessi »1nelle out souvent contribué à jeter y le s “ PEU SENS À - ; 
vice. ta" Le * LU r- 1 
Je vous remercie d'envisager de fournir un concours subs- nus, _— e mater 
fantiel à certaines maisons qui s'agrandissent ou se créent. Je Par à s, et alin à n 
songe, notamment, à l'une d'entre elles que vous connaissez qui ob { I 
bien, où, désormais les femmes pourront acquérir un métier posons d'attribux el | 
tout en élevant l'enfant qu'elles ont désormais à charge. une allocation aux fn \ 
* soigner à dormicilk 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… Cette nouvelle s j . 
Je mets aux voix le chapitre 46-21, au chiffre de la commis- résultats à l'étrane by ) où contain x 
gion. font défaut dans | nd re « | 
(Le chapitre 46-21 est adopté.) vonstructions par 1 l eus 
M. le président. « Chap. 46-22. — Services de la population et Parmi les autres dis] ms notables du projet, on doit 
de l’entr'aide, — Assistance à l'enfance, 6.800 millions de ciler également celles qui visent les à S ù 
francs. » — (Adopli OU pOur oùjet Ge Iusionner en une seuk res à tions 
« Chap. 46-23, — Services de la population et de l'entr'aide. re peuvent se | 
— Assistance à la famille, 1 milliard de francs. » ANCS QUX VI qui 1 1] qu'à 
ütre unplémentaire du fait de la 4 I lu svstlerr 
La parole est à Mine Devaud. des retraite | s all ) nS À ; 4 ia le ( 


Mme Marcelle Devaud. Je regretlerai, en commencant, M. le ROMIGUEMENI L il In fs i 


ministre, que les dépenses d'assistance à la famille se trouvent uons de loyer 
réduites dans le budget de 1953. J'ai fort bien compris les On évilera ainsi aux mairies d'avoir à « hutner trois 
explications que vous avez données à l’Assemblée nationale, Iers pour un crne Vi ITU, aux qu 1 n à 
nolamment en ce qui concerne la nouveile législation sur les l'assistance d'exa Ier } la à INvIne 
allocations familiales agricoles et je les admets parfaitement. personne, aux $ Fini rs ü aVOIr à 114 r el à payer 
Mais je tiens à appeler votre attention sur la situation suivante, ue nureuses 1 Un 1h mt jui À ; 
La plupart des dépenses d’aseistan:e à la famille, tout au moins le ae se de] r trop lrequemrnm 
dans les grandes villes, et notamment à Paris, sont occasion- Par ailleurs, et afin de compenser les ) | tant 
nées par des abandons de famille, qui, hélas! se multiplient. iméliorations proposées, 1 l ] Ï 
Je Suis l'auteur d’une proposition de loi qui me paraît être tions destinées à prévenir les a lement par la 
singulièrement en panne à l'Assemblée nationale ; c’est le sort, réorganisation du trôle, ma n ranp it 
hélas! de beaucoup de propositions, surtout quand elles éma- menta trop eouvent 11m 1 l'o 
nent du Conseil de la République. (Sourires.) prévue par les ai es 205 et suivants du le vil et 
M. le ministre. Non, madame” DR CS SUR SENS gg ge 48 
PUBEUIAIRS & 1 ai su 110 } [La LL » u À 1 nait 
Mme Marcelle Devaud. C'est une constatation très objective lepassera un la p'arona sera pro À er "a 
que je fais, monsieur le ministre. Je suggérais certaine pro- les barcines FE pari ue] ent en 
cédure qui aurait peut-être l'avantage d'alléger ces dépenses visucul 
en permetllant aux budgets communaux d'assistance de récu- Cette 1: nn, déjà pre é par rt £ Ù 
peèrer sur le chef de famulle déficient le montant des allorations {i t 1 14 an 1052 e i td i : | 
versees par 1 iselance à la famille. qu LH V à ae ri lablir dé uwracl \1igato lt 1 part pa À 
Ne Ccrowez-VOlis pas, monsieur le ministre, que ette solution Hnanciere I le des )ImHIUI la eé [uv ifi lee jéy ET 
présenterait un certain nombre d'avantages ? afférentes à celles des lois d'aide sociale, au t desquelle 
Les familles ainsi décapitées du fait de la carence du chef de les abus Onl êlé où peuvent se RE 
famille pourraient être alors mieux aidées, en recevant une son. 
allocation beaucoup plus élevée et les budgets d'assistance La par! AUOT ! inale sera cependant diff | vant 
seraient passablement déchargés, qu il s'agira d'aide sociale de cour 1 de iungue «auret 
Dans un autre ordre d'idées et toujours à propos de ce sera équilable, en effet, d'éviter que l'incidence des admissions 
chapitre, je sollicite un éclaircissement : de longue qurce ne Se répercuie avec trop d'armpleur sur M 
budget des llectivités seconda it que di 


H existe un fonds commun de l'allocation-logement qui dis- 
pose, je crois, d'un reliquat de 3 milliards de francs. Pourrait- 





on savoir ce qu'il en est advenu ? Nous avons été réunis, si En cont epartie projet M. AberD 4 
j° me souviens bien, au mois d'avril dernier, pour envisager a bien voulu me deinander A participalion financiere des 
es modalités de gestion de ce fonds commun. Depuis, nous communes dans les dépen @ aie ciale el de p ps 
n'en avons plus eu aucune nouvelle, Peut-être, monsieur le de la santé publique qu happent à leu Liative qu 
ministre, pourriez-vous satisfaire cette nouvelle curiosité ? la prolection de l'enfance abandonnée, la protect na: 
et infantile, les dépenses de la loi du 15 Ù r 1902. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, Fort ss. | 
En résumé, toutes ces mesures qui ont recu le plein agré 
M. le ministre. Ji IL filerai de la ques! on que Mme Devaud ment du comilé de la réforme admimstrat naar le mel 
a bien voulu me poser sur l'assistance à la fanwle pour attirer en œuvre ies suggeslions du comité 4 1 CRU sur M 
l'attention du Conseil de la République pendant quelques ins- coût et le rend lt des s publ nsülueront œuvre 
lants sur l'ensemble des questions d'assistance, sur lesquelles de bonne adm trauon et de p . ; ( “ 
MM. les rapporteurs et M. Abel-Durand ont déjà présenté des linances publiqu 
rt llexious extremement pertinentes. Une seule mesure d'aide coriale. celle con nant l'enfance, 
Je voudrais, en particulier, vous parler de ce projet de lai n'a pas été incluse dans le projet de loi. 11 s'agit-là, en effet 
porlamt 7 lorme et Cod Hcation des lois d'assistance qui est d'une législation toute particulière que, da "act inifica- 
acluellement à 1 iue, qui à { pris i l icratiol U Y à )11 L parait 1] tal ] | r dar e I Li le la 
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wotection de l'enfance en général. Cette question fera done 
l'objet d'un projet de loi séparé qui sera déposé ultérieure- 
ment 

En dehors des indications que je viens de donner sur ce 
projet de loi, je désirerais apporter un complément d'infor- 
mations sur la situation dans laquelle se trouvent les différents 
chapitres d'assistance inscrits à votre budget, chapitres dont 
Mme Grault a dit qu'ils avaient été diminués par rapport à 
ceux de l'année précédente, Le rappel de quelques chiffres que 
vous avez, du reste, sous les yeux vous prouvera qu'il n'en 
est rien 

Pour l'assistance à l'enfance, nous passons de 5.528 millions 
pour l'année 1952 à 6.4) midions pour le budget 1953; l'assis- 
lance médicale gratuite passe «de 10.80) millions À 132060 mil- 
lion l'assistance aux vieillards de 12 À 14 milliards: l'assis- 
lance aux malades mentaux passe de 8.500 millions à 10.300 
antliioers 


Pour la famille — je réponds jiei À une question de 
Mme Devaud il v à une diminution de 145 millions, c’est 
vrai. Mais, conmme Mine Devaud a bien voulu le rappeler, 
celle-ci est due au fait que, par une loi de janvier 1952, les 
allocations familia'es agricoles ont été mises à parité avec celles 


du serv général, Dans ces conditions, bien des familles 
rurales qui ne pouvaient être aidées que par ce fonds particu- 
lier d'assistance n'ont plus à en bénéficier. Par conséquent, 
sans diminuer l'aide que nous pouvons apporter aux familles 
urbaine nous avons, par la récupération que nous opérons 
du fait de cette loi de janvier 1952, la possibilité de prévoir un 
crédit molns grand, ans pour cela diminuer la part qui doit 
revenir à ceux qui ont besoin de notre aide. 

Enfin, pour répondre à Mme Devaud sur le plan tout parti- 
euier du fonds commun d'allocation logement, je lui signale 
qu'il est géré par la caisse des dépôts et consignations. Cet 
organisme relève plus particulièrement de mon collègue des 
finances, Je regretie que ce derner ne soit pas là pour vous 
donner une réponse précise sur le point qui vous préoccupe 

En terminant, je voudrais répondre d'un mot à.la magnifique 
intervention de M. Abel-Durand., Par le dépôt du projet de loi 
de réforme et de codification des lois d'assistance, une grande 
partie des préoccupations de l'association des présidents de 
conseils généraux de France se trouve ainsi satisfaite, 

Je précise un détail eur lequel M. Abel-Durand m'avait vu 
tout à l'heure faire des signes de dénégation. Après la décision 


prise par l'Assemblée nationale et le Sénat, au mois d'avril 
dernier, tendant à opérer une ventilation nouvelle des <harges 
d'assistance entre les diverses collectivités françaises, la mis- 


sion que le Parlement m'avait donnée avait été exécutée. 

Au cou”s de l'été dernier, j'ai réuni une commission composée 
de représentants des ministères de l'intérieur, des tinances et 
de la santé publique, chargée d'étudier une répartition dif- 
férente, car je suis d'accord avec vous pour considérer que 
la situation des départements et des communes en 1%2 est bien 
différente de ce qu'elle était en 1965, 

Cette commission a dû chercher des critères de base pour 
assurer de facon normale ce travail, Les critères qui avaient 
été retenus, après bien des hésitations, étaient, d'une part, la 
valeur du centime démographique et, d'autre part, le rende- 
ment par tête d'habiltant de la surtaxe locale sur les transac- 
tons 

Dans le cadre même de la mission que nons avions reçue, 
étant donné que nous ne pouvions ni diminuer ni augmenter 
globalement les charges dk deux parties, Etat d'un côté, 
collectivités locales de l'autre, nous ne pouvions que réduire 
les charges de certains départements et accroître d'un volume 
global égal li charges de autres 

Les 14) départements qui, par telle ou telle indiscrétion, ont 
pu savoir qu'ils étaient avantagés, ont trouvé que les critères 
ernpMoyt par ladite commission étaient excellents. Mais les 
10 départements qui voyaient, par l'application des mêmes 
ritèt eurs charges s'accroître, les ont trouvés détestables : 
de sort que l'ensemble de ce travail n'a pas cité retenu par 
le conseil de cabinet 

J'ai donc proposé à mes collègues de prendre en considération 
le texte dont je viens de vous donner les grandes lignes, 
considérant que ce n'est pas seulement dans une nouvelle 


ventilation des charges d'assistance, afférentes aux trois collec- 
tivil que ! pourrait trouver une solution à ce problème 


qui nous préoccupe tous et qui, comme vous avez bien voulu 


le dire, me préoccupe également comme président de conseil 
K rai el comme tmalre 

J pu e qu ne refonte €e« mn} lète des lois d'assistan e, dont 

! lérez mme moi qu'elles sont désuètes et ne 

| plus IX besoins qu'il faut maintenant secourir, 

{ | SX soiutions que nos conseils généraux 


x al t. J'est e que si le conseil des minis 





tres, dans une de ses prochaines séances, veut bien adopter 
la rédaction qui a été soumise hier au Conseil d'Etat et a recu 
son approbation dans ses grandes lignes, et presque dans ses 
détails, ce texte pourra être bientôt déposé sur le bureau du 
Parlement. Ainsi, dans re semaines, nous pourrons avoir 
enfin un texte d'ensemble qui donnera, dans toute la mesure 
du possible, satisfaction à tous, et permettra surtout, en faisant 
disparaître un certain nombre d'abus que nous regrettons et 
déplorons les uns et les autres, de servir les grands et vrais 
malheureux que nous voulons soutenir par nos lois d'assis- 
tance. 


M. le président. Personne ne demande plus la pole ? 
Je mets aux voix le chapitre 46-23, avec le chiffre de la 
Cor MISSION. 


Le chapitre 46-23 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-24. — Services de la population 
et de l’entr'aide. — Allocations de maternité epuhilen non 
active), 460 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-235. — Services de la population et de l’entr'aide, 
— Allocations aux familles nécessiteuses dont les soutiens 
indispensables sont appelés sous les drapeaux, 1.100 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-26, — Services de la population et de l’entr'aide. 
— Assistance médicale gratuite, 13.20 millions de francs. » 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Après les explications de M. le minis- 
tre, je renonce à la parole. 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 5) M, Varlet pro- 
pose de réduire le crédit du chapitre 46-26 de 1 000 francs, 
La parole est à M. Varlot. 


M. Henri Varlot. Mon amendement a es but d'attirer l'atten- 
tion de M. le ministre de la santé publique et de la population 
sur l'émotion produite dans le corps pharmaceutique de ce pays 
à la suite de la publication du décret du 7 août 19%2 relatif au 
contrôle de l'utilisation des médicaments spécialisés pris en 
charge par les collectivités publiques diverses: assistance 
médicale gratuite, sécurité sociale, dans le cas d'accidents du 
travail, assurés sociaux, assistés, pensionnés de guerre (article 
64 notamment). 

Il n'est + dans notre esprit de mettre en cause le principe 
du contrôle de l'utilisation des fournitures, contrôle que les 
pharmaciens et leurs organismes directeurs souhaitent eux- 
mêmes et pour lequel ils sont d'accord. 

La loi de finances du 14 avril 1952, par son article 13, a 
d'ailleurs décidé qu'une vignette serait établie à cet eflet et 
qu'elle devrait répondre à des caractéristiques à fixer par décret, 
de façon à permettre Je contrôle de l’utilisation du produit par 
l'usager. J'insiste sur les termes de la loi: « contrôle de l'utili- 
sation du produit par l'usager ». 

Le décret d'application du 7 août 1952 est conforme au texte 
voté par le Parlement, en ce qui concerne les fournitures à titre 
onéreux. Par contre, lors de la délivrance de oumitures sans 
ayement direct, le décret impose au pharmacien de devenir 
Diem le contrôleur de la fourniture et l’oblige à ouvrir le 
conditionnement et parfois la boîte ou le flacon contenant le 
médicament pour shever la vignette qu’il devra joindre à son 
uémoire pour règlement. 

Une loi qui prévoit le contrôle de l'utilisation du produit par 
l'usager en arrive à obliger le fournisseur à faire ce contrôle 
lui-même. de 

Cette question, qu'il serait inopportun de traiter ici, pose les 
problèmes très importants pour la profession en ce qui concerne 
notamment la fourniture de produits dangereux ou toxiques, 
pour lesquels la responsabilité professionnelle du pharmacien 
est toujours gravement engagée. Le problème est très difficile 
à résoudre et, vous le savez, monsieur le ministre, les solutions 
proposées ont toutes été considérées comme glus où moins 
imparfaites, 

Le contrôle a posteriori, étudié par la fédération des syndicats 
pharmaceutiques de France, pourrait sans doute vous être pro- 
posé. Peut-être aussi, pourrait-il être envisagé une modalité de 
ce contrôle qui dégagerait la responsabilité du pharmacien; 
par exemple, lors de la fourniture d'une spécialité pour le 
compte d'une collectivité publique, l'usager aurait mission de 
remettre lui-même au pharmacien, au moment de la tariticatiou 
de l'ordonnance, la vignette qu'il aurait extraite lui-même du 
conditionnement et collée sur un imprimé imposé par l'adminis- 
tration. En eflet, la vignette, dit le décret, doit être collée. Les 
feuilles de contrôle comportant la vignette seraient jointes aux 
ordonnances lors de la production du mémoire. à 

Quel que soit votre choix, monsieur le ministre, je voudrais 
que vous vous penchiez à nouveau sur ce problème et qu'en 
attendant une modification sans doute longue du décret en 
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cause vous puissiez, par tout autre moyen légal, trouver une vais développer levant l'AS P 
sulution d'attente capable de calmer l'émotion provoquée par hiffres, du centime démogra} 
la publication du décret du 7 août 1942 permettez-moi, malg ( i 
Pour terminer, il n'est pas inutile de dire, si l’on veut aboutit \ [ui ru inq J 
à la réduction des frais considérables provoqués par l'assistance En ce qui concerne k e ji ‘ 
sous toutes ses formes, qu'il convient, avant tout, de créer un trouvoi monsieur 
climat d'entente et de compréhension mutuelle entre les grands tant au ] t de vi | 
organismes de protection de la santé publique, sécurité sociale situ ) énél 
et assistances diverses, et le corps médi tout entier Vous sav e, jusqu'aux 
M. le minietre. Je demande la parole, Jusqi L 148 s tert l | 
M. le président. La parole est à M. le ministre pris les sent dixièmes de | 
M. le ministre. J'ai écouté avec beaucoup d'attention inte les pro ls | | e ! ’ 
sention de M. Varlot, Je crois devoir rappeler au Conseil de la droits « troi I pi ‘ t 
République que la vignette a été créée par la loi du 14 avril CONSO su! | | 
1952 et, bien entendu, je suis chargé d'appliquer la loi, Li in pô ‘ t 
décret d'application a été promulgué le 7 août 1952, après d | 
cussion avec les professionnels, les sept ministres cosignataire 
et le président du consvil, Br ent, par la 1 i et } t 
Comme je l’ai écrit récemment aux pharmaciens, il n’y à See os - , 
aucune suspicion contre eux dans l'esprit du législateur et du ue SUR E* 
Gouvernement, Voici du reste les termes de la fettr que Jai es réglement 
adressée aux présidents des divers syndicats D U pro | 
lér ‘ t 
« Comme je l'ai déjà fait connaître à M. le président du voor it lé Ê : hi il 
conseil national de l'ordre, qui m'avait déjà saisi d'observa- ddit + rh pe 
tions analogues, je comprends parfaitement les remarques faites 4 marre foverse de cet | | 
au principe même de la vignette et je sais que les quelques } su «4 SE , de . . 
abus qui ont conduit à son adoption ne sont que des faits iso roceites Loges Panier 
lés. Cependant, en considération du caractère impératif de la dé aries > CSA ; “st p . 
loi, mon administration ne pouvait que l'appliquer dans son es y : 
intégralité, holamiment en ce qui concerne les médicaments J'a hi t ( 
cédés Sans payement direct. Mails avez comme n P : 
« Bien que le législateur ait effectivement en vue le contrôle luxe additionnelll la laxe 
de l’utilisation des produits, il s'est avéré impossible pour les ne © France ont di 
médicaments ainsi fournis de mettre au point un autre seys- 1.300 francs par habilant 
tème que celui qui a été adopté pour permettre $u pharmacien Ces rt irc existent } 
d'entrer en possession dé la vignette nécessaire au rembourse VIX t que di upoôols dir 
ment par les collectivités publiq les ia eux. Vous serez pet ippr 
« C'est done pour r« udre des difticultés praliques, et non Mai 260.000 habits N NY à qu UN) 
dans un esprit de défiance, que les modalités instituées ont Ï har le cl est dev ( ( 
été retenues et que la collaboration des pharmaciens l'œuvre q E { | POuUvait pa | 
des pouvoirs publics a été une fois de plus demandée, » ' i to ( ( | ex 
Au surplus, je suis d'accord pour retenir votre suggestion, qui à 0} une re itielle 
monsieur Varlot, et pour en À à mes collègues, soit pour Q qu'il en soit, il est à l'heur 
revoir le décret, soit si possible pour rédiger une circulaire Ie e ( eCoUux t la | 
commune d'application dont les modalités pourraient vous t La | ( larg 
donner, dans une très large part, satisfaction. nt ces de f ALL ( 
M. Henri Varlot. Je vous remercie, monsieur le ministre, di luent pour ce p un lard , 
votre déclaration. Je retire mon amendement, Aux à co lérat L ë 
M. le président. L'amendement est retiré. - de el 
Par voie d'amendement (n° 7), MM. Symphor et Lodéon pro- El au : D sé 
posent de réduire le crédit du chapitre 46 26 de 1.000 francs » dr 
La parole est à M. Symphor 100. les su po A 
1} ).i 1 { n 
M. Symphor. Mesdames, messieurs, mon amendement à un é P $ 1 | | lé 5 
triple objet. Il tend à inviter le Gouvernement \ pa nr | de 
1° A relever le taux de la participation de l'Etat dans pendant siX In0 M | 
dépenses d'assistance dans les dé partements d'outre-mer : ent A Mira l \ 
2° À prendri toutes dispositions utiles Pour l'exten in effe " à ju \ 
tive et urgente à ces départements de l'ensemble des disposi la Key 1 t ini 
tions législatives et réglementaires relatives aux économique auras { H y a 
ment faibles : : 1 t objectif € vér | 
3° A y accélérer la prophylaxie de la tuberculose, 4 les est beau n 7 È e tq 
Sur les deux derniers points, je ne erois pa monsieur le . : $ qu J 
ministre, qu'il vous soi‘ difficile de nous donner satisfactior " . 
Le deuxième point, c'est l'application d'une loi dont le béné- An rplu 1 ié So e. | 
{ice serait étendu aux départements d'outre-mer: le troisième bur 1X bienfa qu 1 L'on 
point concerne des mesures administratives pour le dépistag n a l' bon ù 
et le traitement de la tuberculose. ( ni] ent fait l'ex | 
Le premier point de mon amendement, qui est le principal, tou es Inalnheureux, tou ( ( ! 
est au centre même des préoccupations qui ont été exprimées es _Dureaux com! _ L'est 
ar les collègues qui m'ont précédé, notamment par M. Abel- PTS pos 8 M 
Jurand. C'est également le souci principal du Gouvernement si Mo 1 le ministre Y bout d 
nous nous en rapportons aux explications qui viennent d'être raisons qui v | | l e t été 
fournies par M. le miaistre, ut es et 1 te heure 
M. le ministre de la sant: publique vient de nous exposer le cet 5e, que je vou 4 | ( 
travaux qui se sont déroulés au sein du conseil des ministres de | à et d'équil 
en ce qui concerne la codification nouvelle des lois d'’assis- Je sa mon le m tr vos & s 
tance et les critères qui sont actuellement recherchés pour préoccupés et qu à |! ire ! e p ’ t 
établir une nouvelle répartition entre les trois collectivités, loin d'être adm mais je ve que 
Etat, département, commune, des dépenses d'assistance. Ces app t fort de leur 
critères sont, noiamment, le centime démographique et la le t ! » que 
surtaxe à la taxe locale sur les transactions dén ’ si À ; x 
Je tiens cependant à dire, monsieur le ministre, qu'il y a des demande de con rer que vous 7 affa e 
considérations parliculieres qui justifient l'interventior que je ä rl e el lan 
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infiniment d'empressement et d'urgence sur lui. 

une zone spéciale. Nous représentons avec 
et fierté la France. Ce n'est pas notre faute si ces 
sont très éloignés, c'est à cela qu’ faut en attri- 





nt des considérations pa”ticulières, qui seraient 


de ictère égoiste, il faut envisager, juger sous l'angle que 
je vieus de vous indiquer; il y a aussi la France que nons 
rep entons dans une région lointaine, mais proche du drapeau 


Dalional, (Applaudissements.) 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les dernières paroles de M. Symphor sont 


éurouva s. Je tiens à lui rer.,dre hormmage pour le pur patrio 
list [ui bles à inspiré 8, 

Je <uis d'accord avec lui pour considérer que, si les charges 
d ! e cont lo les pour tous les di partements français, 
elles sont plus lourdes encore pour les quatre départements 
d'u itre-Hi . 


Le prujel portant réforme des lois d'assistance doit être 
ap là-bas ave ore plus de discernement et en tenant 
couple d'une facon « Yupiete de la situation particulière de 


nos quatre départements d'outre-mer qui, en effet, n'ont pu 
être adantts que très partiellement aux réglementations anté- 
rieures, Ln texte nouveau sera élabli pour <es quatre dépar- 
tements comportant un chapitre particulier, car tout <e que 
\ vez dit, monsieur le sénaleur, est parfaitement exact. 


Le décret de 1947 d'ailleurs à prévu que très rapidement 
l'ensemble de ces lois suit mis en application sur ces terri- 
tuuri 

Un effort considérable a 616 fait par les services locaux, 
notamment par ceux de la population et de la santé pour les 
mettre en œuvre. On à fait ce qui était matétriellement possible 
pour a+surer l'application eflective de toutes les lois d’assis- 
lance, 

les premiers eflorts ont porté sur celles dont l'application 
paraissait Ja plus urgente, C'est le cas de l'assistance médicale 
gratuite, de l'assistance à la famille, de l'assistance à l'enfance 
et de l'assistance aux vieillards infirmes ou incurables. 

Telle qu'elle est déjà appliquée l'assistance entraine des 
dépenses importantes, Vous nous l'avez signalé, 

Je veux tout de même, à mon tour, donner quelques chiffres 


reatifs aux charges assurées pendant les deux années qui 
Y L t de s'écoule] 

Pour l'a tance médicale gratuite, nous avons dépensé, 
pour les quatre départements d'outre-mer 1.065 millions en 
11, et 1.593 millions en 1952, pour l'assistance à la famille 
Si nullions en 1941 et 519 millions en 19%52, pour l'assistance 


aux vicillards, infirmes et incurables 167 millions en 1951, 
vOo8 millions en 1952, 

La part de l'Ftat pour les quatre départements d'outre-mer 
représente, par rapport à la totalité de la dépense pour les 
94 départements fran 12 p. 100 en ce qui concerne l'assis- 
ta médicaie gratuite et 353 p. 100 pour l'assistance à la 
famille 

Ainsi donc, nous faisons le maximum pour apporter une aide 
eflicue aux populations dont vous avez bien voulu rappeler 
le patriotisme et auxquelles nous tenons à apporter le gage 
de notre amour. 

A ce suitet Je voudra s attirer l'attention du Conseil sur la 
silualion dus laquelle se trouvent les quatre départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Uuyane, au sujet de la lutte antituberculeuse que nous menons. 

En ce qui concerne la Martinique, nous disposons de 34 dis- 
pensaires ruraux polyvalents qui remplissent actuellement un 
rôle de médecine préventive qu'ils n'avaient pas A ee cogne 
I faut signaler l'existence du dispensaire Albert Calmette el 
du camion radiolag que. 

Le service s'est acquis le concours de plusieurs médecins 
spécialisés et l'activité est considérable. 

11.000 vaccinations par le B. C. G. ont été effectuées dans 
le département, en 1%51, et le dispensaire Albert Calmette a 
pratiqué, à lui seul, 2.796 radioscopies et 1.007 radiographies. 

Entin, le sanatorium du Carbet, dirigé par un médecin issu 
du concours des médecins des services autituberculeux, peut 
être comparé à n'importe quel sanalorium d'un département 
ce la métr pole 

A noler que de nombreuses constructions de dispensaires 
ont ele em prises ou ichevées au cours de ces dernières 


lispensaires du François, Morne-Vert, Basse-Pointe, 


Pour la Rtunion, deux dispensaires antitaberculeux, ouverts 
| t l'autre en 1951, fonctionnent régulièrement à Saint- 
D l tlierre. 766 examens systématiques ont été 

| 1 
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« I parmi les élèves des écoles et le corps 





enseignant. En outre, 1.250 vaccinations par le B. C. G. ont été 
pratiquées. Un médecin à temps complet, issu des concours 
des médecins des services antituberculeux, assure le service 
des dispensaires. 

A la Guadeloupe, deux dispensaires spécialisés, Basse-Terre 
et Pointe-à-Pitre, ont été dotés d'un appareil de radiologie. Le 
service à élé confié à un médecin spécialisé, Enfin, la moder- 
nisation d'un certain nombre de dispensaires ruraux polyva- 
lents est envisagée. Il est prévu notamment de les doter 
d appareils de radiologie, L'absence d'un sanatorium est à 
regretter. 

À la Guyane, des secteurs sanitaires ont été organisés (englo- 
bant chacun une population de 2.000 à 3.000 personnes) à la 
tête desquels est placé un médecin contractuel polyvalent. 

Des moyens de travai!, de plus en plus perfectionnés, seront 
donnés à ces médecins. 

Un dispensaire vient d'être achevé à Regina, celui de Mart- 
pasoula æst presque terminé. Les travaux du dispensaire cen- 
tral de Cayenne vont commencer. L'aménagement de ceux de 
Saint-Laurent et Mana suivront de près. 

Ainsi, je pense que le Conseil de la République est informé 
de la facon dont nous menons la lutte, dans ces quatre dépar- 
tements, contre un des fléaux sociaux que nous redoutons le 
plus. Un grand eflort a été fait, certes, mais un eflort encore 
p.us grand reste à accomplir. 

Soyez assuré, monsieur le sénateur, qu'avec vous et le 
concours de tous vos collègues il sera poursuivi. (Applandis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Symphor. 


M, Sympher, Je remercie M. le ministre de ses promesses et 
des renseignements qu'il nous a apportés. Je suis heureux de 
saisir cetle occasion pour rendre un hommage au corps médi- 
cal. Je suis persuadé que les renseignements que me donne 
M. le ministre prouvent l’activité et la va:eur professionnelle 
du corps des médecins, auquel je rends hommage devant le 
Sénat pour tous les efforts qu'il déploie, d'une manière géné- 
rale, en vue d'améliorer l’état sanitaire de notre département. 
Je veux tout simplement prendre acte de ce qui a été fait. 

Je remercie M. le ministre de ce qui a été fait pour le re:ève- 
ment du taux de la participation de l'Etat, qui semble avoir 
compris l'étendue du mal que je signale : population à très forte 
densité, à très forte misère. Par conséquent, il est absolument 
normal que la participation réclamée soit peus large là qu'ail- 
leurs. 

Sous le bénéfice de ces observations, je retire mon amende- 
ment que j'avais déposé uniquement pour me permettre d'inter- 
venir dans ce débat. (Applaudissements.) 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 46-26. 

(Le chapitre est adoplé.) 


M. le président. « Chap. 46-27. — Services de la population 
et de l'entr'aide, — Assistance aux tuberculeux, 3.400.000.000 
de francs. » — (Adopté.} 

Puis-je vous demander, monsieur le rapporteur, à combien 
vous estimez la durée approximative de la fin de ce débat ? 


M. le rapporteur. Une heure encore, monsieur le président. 


M. le président. Il serait veut-être de bonne hygiène # — 
me permets de demander cette consultation à M. le ministre de 
la santé — de suspendre nos travaux pendant une dizaine de 
minutes, (Assentiment.) 

HN n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures dix minules, es 
reprise à dix-huit heures vingt manules.) 


M. le président, ia séance est reprise. 

Nous continuons la discussion du projet de loi, adopté | 4 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Santé publique et population). 

« Chap. 46-28, — Services de la population et de l'entr'aide. 
— Assistance aux malades mentaux, 10.299.999.000 francs » — 
(Adopté.) 

« Chap. 46-29. — Services de la population et de l'entr'aide, 
— Hospitalisation des protégés français et des indigents étran- 
ers appartenant À des pays sans traités de réciprocilé, 445 mil- 
_—4 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-31. — Services de la population et de l'entr'aide. 
— Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 
14 milliards de francs. » 

La parole est à Mme Devaud. 
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Mme Marcelle Devaud. Ce n'est pas la curiosité qui me fait 
intervenir. . 


M. le président. Vos curiosités sont toujours légitimes, Très 
bien ! très bien !} 

Mme Marcelle Devaud. ..car mon intervention à pour but, 
monsieur le ministre, de vous inciter à apporter une amélio- 
ration au sort d’une certaine catégorie de malades qui me 
paraissent oubliés. 

Si l’on feuillette, en effet, votre budget, on relève avec satis- 
faction des chapitres concernant la prophylaxie du canc2r, de la 
tuberculose, de la ièpre et des mesures d'assistance à l'égard 
de ceux qui en sont atteints. 

Mais aucun chapitre n'est ouvert à la poliomyélite. Or, à 


usieurs reprises, je me suis trouvée aux prises avec le pwo- 
Lième des soins et de la récupération des poliomyétitiques 
notamment des enfants atteints de ce mal t tra 


Leur sort es 
gique. Si les parents sont assurés sociaux, la 
vous le savez, monsieur le ministre, ne peut Îles inserver en 
charge plus de trois ans. Après trois ans, soins et rée Jucation 
incombent à la seule famille, 

Voulez-vous un cas courant qui m'a été récemment soumis ? 
l illustre bien tout le drame de la poliomyélite. 

Je recevais donc récemment la visite d’une maman dont l’en- 
fant avait été atteint d'une poliomyélite grave, qui l'avait 
Au bout 


immobilisé complètement pendant piusieurs années, 
de trois ans, la st irité sociale avail cessé ses à locations L'en- 
fant était rentré chez lui, Les parents, modestes travailleurs, 
s’efforcèrent de lui procurer les massages nécessaires: 600 
francs par séance, deux fois par semaine, c 

les frais de tu insport en | 

L'enfant est inte nt, bien que terriblement en retard. Le 
déplacement à 1 est difficile, quasi impossible. I] lui fau- 
drait des lecons à domicile. 

Or, cet enfant est parfaitement récupérable de l'avis des 
médecins; parfaitement ouvert à l'instruction, de l'avis de son 
instituteur. 

Hélas! je n'ai pu trouver aucune œuvre privée, Mi aucune 
organisation officielle qui accepte de S'en occupx 
médicale gratuite ne peut être accordée aux parents, le pére 
dé famille gagnant 35.000 francs par mois, alors que le plafond 
de l'assistance médicale gratuite est fixé à 30.0) francs. 

Donc, pas de sécurité sociale, pas d'assis'ance médicale gra- 
tuite, pratiquement aucune aide à la famille, à laquelle le 
moindre établissement demande pour recevoir l'enfant un prix 
de journée de 1.200 francs. Avec un salaire mensuel de 35.000 
francs par mois, il est difficile, n'est-il pas vrai, d'assurer la 
couverture d'un prix de journée de 1.200 francs! 

Je m'excuse, monsieur le ministre, d’avoir cité un cas parli- 
culier, mais il est très expressif de 1! 


auxquels s'ajoutent 





L'assistance 


la Situation actuelle des 
poliomyélitiques dont ‘e nombre s'est accru en France ces der- 
nièéres années, 

Dans un cas comme celui-ci, on est pris par le dilemme sui- 
vant: ou bien la collectivité n’engagera pas de dépenses immié- 
diates, mais, pendant toute la vie du malade, celui-ci sera à sa 
charge et elle devra subvenir à ses besoins, ou bien e:!e aura 
le courage d'engager à certains moments des dépenses que 
he es parfaitement rentables et, au bout de quelques années, 
‘enfant, devenu un citoyen comme les autres, pourra subvenir 
à ses besoins et rendre à la collectivité c« 
procuré lorsqu'il était dans la peine. ; 

Une grande œuvre de récupération et de reclassement est à 
entreprendre, monsieur Je ministre, et j'espère que le prochain 
budget ne la négligera pas! 


qu'elle lui aura 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Madame, vous avez parfaitement raison de 
considérer que le sort des poliomyélitiques est digne de secours. 
Il est, hélas, une constatation à faire, c'est que cette maladie 
étend ses ravages dans toutes les parties du monde et que la 
France, bien que moins lourdement frappée que des nations 
voisines, connait aussi ce mal. 


Là encore, je m'excuse de vous citer des chiffres, mais ils 
ont toule leur éloquence et, en cette matière, ils sont, je ne 
dirai pas sal sfaisants, mais in liquent que ce nai est, au moins 
actue,lement, en régression. En effet, nous avons eu, en 1949 
Oo" { nt : 1 

et en 195%, environ 1.%0 cas graves ou bènins:; il s’agit de cas 
déclarés et, fort heureusement, le nombre des cas graves n’a 
pas élé aussi grand que ce que l'on pouvait craindre, 


En 1951, dernière année où nous avons pu avoir les statis- 
tiques — celles de 1952 ne pouvant être encore achevées — nous 
n'avons enregistré, avec les mêmes critères, que 1.470 ca 
éoit une diminution de l'ordre de 400, ce qui, évidemment, est 


tout de même satisfaisant, 
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Il est inadmissible que nous laissions dans cette misère cette 
éalégorie de Francais, que nous devons secourir sans tarder. 
C'est une honte pour nous, monsieur le ministre, et c'est pour- 
quoi j'insiste tout particulièrement sur le vote de mon amende- 
ment, en lui donnant non seulement le sens d'un amendement, 
mais celui d'une revendication. 

ll est, d'autre part, tout à fait incohérent d'accorder à nos 
vieillards des taux d'allocations différents selon la commune 
u il habitent 

Il faut que le Gouvernement dépose au plus tôt un texle 
uniformisant le taux des allocations-vieillesse. C’est pour cette 
raison que je demande le vote de cet amendement, à moins 
que, sur ce point, vous vouliez bien nous donner, sinon des 
apaiscments, peut-être des promesses. (Applaudissements.) 


Mme Girault. Ne demandez pas de promesses, madame. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je vous remercie d'attirer mon attention sur 
les cas les plus douloureux, ceux des vieillards, des intirmes 
et des incurables, auxquels l'allocation qui est fournie est, 
hélas! d'un montant très insuffisant par rapport au coût actuel 
de la vie. 

Je m'excuse de revenir sur le projet de réforme des lois 
d'assistance dont je vous ai parlé lantôt, mais ce propos répond 
précisement, madame, à votre préoccupalon. 

En etlet, dans ce projet qui tend à modifier, mais aussi à 
supprimer un certain nombre d'abus dans l'application des 
lois d'assistance, nous trouverons le moyen, saus accroître la 
charge globale qui pèse sur les contribuables, d'augmenter les 
allocations que l'on peut légitimement accorder à ceux qui en 
ont vraiment besoin, 

C'est plus qu'un propos, c'est une réalité. Vous êtes trop 
avertie de toutes les questions d'administration et de bonne 
adiministration, pour ne pas être d'accord avec moi sur cette 
disposition du texte qui va vous être soumis très prochaine- 
ment, j'espère, et dans lequel nous devons pouvoir trouver la 
possibilité de donner, au lieu et place d'une allocation désuète 
qui ne répond plus, vous avez raison, aux besoins actuels, une 
allocation, disons moderne, qui permettra à ceux qui ne peu- 
vent plus travailler du fait de leur infirmité ou de leur âge, 
d'avoir un moyen de vivre aussi décemment que possible. 

D'ailleurs, une disposition de ce texte prévoit que ceux dont 
la somme d'intirmités ne permet pas de se livrer à un travail 


et exige des soins constants — dans le cadre de notre légis- 
lation actuelle, une telle situation n'avait comme aboutissant 
immédiat que l'hospice — pourront bénéficier d'une allocation 


de trailement à domicile, Ce faisant, nous atteindrons un dou- 
ble but: d'une part, nous allégerons les charges des hôpitaux 
et des hospices et nous dégagerons des lits qui sont encore, 
hélas ! en nombre insuflisant et, d'autre part, nous permet- 
trons à ces personnes âgées de continuer aussi longtemps que 
possible à se soigner dans le cadre de vie qu'elles ont connu 
tout au long de ieur existence, ce cadre habituel auquel nous 
tenons tous et qu'à la fin de notre existence nous considérons 
comme plus précieux que jamais. 

Je pense ainsi que le législateur, s'il veut bien me suivre 
dans mes propositions, fera véritablement œuvre humaine. 
Dans ces conditions nous pourrons améliorer, de façon sensi- 
ble, le sort de l'ensemble de ces personnes âgées. 

Ceci dit, je suis tout à fait d'accord avec vous, madame, sur 
un autre point, pour considérer, en effet, que le taux de l’allo- 
cation devrait être égalisé dans les différents départements 
francais. Je puis vous donner l'assurance que je ferai une 
proposition dans ce sens. 


Mme Grémieux. Je remercie M. le ministre et je retire mon 
amendement 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 4 

Je mets aux voix le chapitre 46-31, au chiffre de la commis- 
sion 

(Le chapitre 4 

M. le président, « Chap, 46-32. — Services de la population et 
de l'entr'aide ttribution aux économiquement faibles d’une 
allocation compensatrice des augmentations de loyers, 3 mi- 
Liar Is di francs. » — idopti } k 

« Chap. 46-33 Services de la population et de l’entr'aide. — 
Dotation des établissements nationaux de bienfaisance, 288 mil 
lions AA)? fran 3 » 

La parole est à Mme Devau 1. 


1, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme Marcelle Devaud. Permettez-moi, monsieur le ministre, 


d'attirer votre attention sur la nécessité d'aider à la fondation 
au rapide que possible d'un fuyer de sourds-muets qui 





est depuis fort longtemps — à l’état de projet! — dans les 
dossiers de la Fédération nationale des sourds-muets. Mais hélas ! 
les sommes recueillies qui eussent pu, avant-guerre, permettre 
sa fondation ont souffert, comme bien d'autres, des dévalua- 
l'ons successives. Et rien encore n'a pu être réalisé. 

Savez-vous, monsieur le ministre, que les sourds-muets sont 
gens fort sociables et souvent fort bavards, qui aiment se 
retrouver entre eux. J'ai assisté souvent, pour ma part, à des 
bals où ces infirmes souriants dansent avec un étonnant sens 
du rythme! Très gais de caractère, ils se plaisent à organiser 
des spectacles, des réunions, des manifestations artistiques et 
sportives. Aucun abri ne leur est actuellement offert dans Paris, 
sinon quelques cafés qui recherchent leur clientèle. Mais ces 
réunions entraînent alors pour certains des libations trop nom- 
breuses, d'où naissent disputes et même pugilats. 

Il faudrait éviter de semblables errements et créer une mai- 
son de sourds-muets qui soit à la fois un foyer accueillant, un 
centre de culture intellectuelle et professionnelle, une maison 
sociale. Sans doute serait-il utile d'y adjoindre un dispensaire, 
où une interprète permanente faciliterait la tâche des médecins 
et des infirmières. Il est assez surprenant de constater, mon- 
sieur le ministre, que le sort des sourds-muets préoccupe moins 
nos contemporains que celui d’autres catégories d’infirmes! 
Peut-être, en l'honneur du centenaire récent de l’abbé de l’Epée, 
qui a tant fait pour eux, pourrait-on s'attacher à la création de 
la Maison des sourds-muets ? Je suis persuadée que vous vou- 
driez bien souscrire à cette suggestion. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je voudrais attirer 
l'attention de M. le ministre sur un pont particulier, Je me 
permets de le lui rappeler, pour le cas où il aurait échappé à son 
at'aation. 

La maison maternelle de Saint-Maurice possède un domaine 
LE comprenant notamment des immeubles de rapport, immeu- 
les qui rapportent si peu qu’ils coûtent, en frais d'entretien, 
compte tenu des loyers, plus de 10 millions annuellement. 

Votre commission s'est préoccupé de la gestion, avee l'espoir 
À - meilleur plrcement permettrait de réduire les subventions 
du budget général accordées à cet établissement, 

Nous ne demandons pas, bien sûr, que l'on procède sans 
désamparer à une vente de ces immeubles, 

Nous demandons simplement à M. le m'nistre d'envisager que 
la gérance soit conflée à un autre organisme pour la rendre 
plus rentable ou que l’on envisage un autre placement que ceiui 
qui consiste dans la conservation d'immeubles qui coûtent plus 
qu'ils ne rapportent. 


M. le président. La paro:e est à M. le ministre. 


M. le ministre. Madame, j'ai écouté avec attention votre 
expusé sur la situation particulière des sourds-muets. Bien 
entendu, je ne resterai pas de mon côté sourd à vos propos 
({Sourires.) 

Au chapitre 46-21, qui a été adopté il y a quelques instants, 
figure une augmentation de crédit qui doit nous permettre 
d'aider plus eflicacement les œuvres s’occupant des infirmes, 
au nombre desque:s se trouvent les sourds-muets. 

Je peux vous s— — que des crédits sont demandés spé- 
cialement dans le budget d'équipement en faveur des diminués 
physiques parmi lesquels sont compris, bien entendu, les 
sourds-muets, qui constituent une catégorie particulièrement 
intéressante. 

Enfin, je suis pleinement d'accord avec M. le rapporteur, 
estimant qu'il convient d'étudier les mesures qui permettraient 
à l'établissement national des convalescents de Saint-Maurice, 
qui a parfois, c'est vrai, une situation diffici:e, de continuer 
à vivre tout en conservant son patrimoine, dont l'entretien 
nécessite des dépenses de réparations importantes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?… 
Je mets aux voix le chapitre 46-33. 
(Le chapitre 46-33 est adopté.) 


7° partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


M. le président, « Chap. 47-11. — Services de la santé, — 
Mesures générales de protection de la santé publique, 84.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 47-12. — Services de la santé. — Protection mater- 
nelle et infanti:e, 850 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 47-13. — Services de la santé. — Prophylaxie de la 
tubercu;ose, 749.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 47-14, — Services de la santé. — Prophylaxie des 
maladies vénériennes, 140 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 47-15. — Services de la santé. Participation de 


l'Etat à des dépenses de phophylax e n'avant pas .e caractère 
obligatoire, 53.649.000 francs. » — (Adopté 
« Chap. 47-16. — Services de la santé. Subventions intéres 


sant la protection maternelle et infanti:e, 9f millions de francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 47-17. — Services de 
organismes ou œuvres d'intérêt national de caractère 
29.155.000 francs. » idopté 

« Chap. 47-18. — Services de la 
vile de Paris (centre international de péd 
francs. » (Adopté. 

« Chap. 47-21. — Services de la population et de l'entr'aide. 
— Subventions intéressant la famille, 64.500.000 francs. » 


La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Voulez-vous me permettre 
monsieur le ministre, sur l'intérêt que présente la 
d'aides familiales, si nécessaires pour soulager les 
familles harassées, 

Le crédit qui les intéresse est en augmentation, 
insuffisant par rapport aux besoins! 

Je voudrais redire aussi tout l'intérêt que présentent les mai- 
sons familiales de vacances, Ainsi pourva-t-on ne pas dissocier 
complètement la familie pendant les vacances et lui permettre 
au contraire de se resserrer dans l'atmosphère joyeuse et 
détendue qu'engendre le rythme apaisant des vacances. Certes, 
la colonie de vacances est une excellente formule, qui permet 
à beaucoup d'enfants des villes de bénéficier de l'air de la mer 
ou de la montagne. Mais il est utile aussi de maintenir l'unité 
de la famille, et c'est pourquoi les maisons familiales de 
vacances représentent une excellente formule, tant pour le 
présent que pour l'avenir. Quinze jours en maison familiale 
n'exclut d’ailleurs pas l'envoi antérieur ou ultérieur de l'enfant 
dans un camp ou une colonie, mais du moins pourra-t-il vivre 
avec ses parents en dehors du cercle de leurs préoccupations 
quotidiennes et apprendra-t-il ainsi à les connaître sous un 
autre jour, dans un climat plus familial et plus affectueux. 


1 


la santé. — Subvention à des 


santé. — Subvention à la 


itrie}, 4.672 .04k) 


d'insister, 
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M. le ministre. Très juste! 


Mme Marcelle Devaud, La maison familiale de vacances 
décharge la mère de famille de ses soucis domestiques et farmni- 
liaux et lui procure tout de même des vacances en famiile. 
J'espère donc, monsieur le ministre, que vous apporterez un 
soin particulier à favoriser l’éclosion et le fonctionnement des 
maisons familiales de vacances, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, L'aide familiale est extrêmement utile, puis- 
u’elle permet, en eflet, d’alléger Ja charge des mères de 
amille indisponibles par suite de la maladie, ou surchargées 
de travail par suite de la maladie de leurs enfants. Dans le 
cadre des crédits qui nous sont accordés, nous avons obtenu 
une majoration de 4 millions, laquelle est presque symbolique, 
{" suis d'accord avec vous à cet égard, mais qui montre bien 
‘intérêt que nous portons à cette aide familiale, si utile et si 
nécessaire. Nous désirons, dans toute la mesure de nos moyens 
qui, en celte matière, sont trop faibles, aider ces femmes à 
poursuivre leur magnifique mission, 

Sur le plan des maisons familiales de vacances, il est parfai- 
tement utile que la famille, pendant la période des congés 
payés du père ou de la mère, puisse partir chaque année en 
groupe vers un lieu de repos. C’est pourquoi la formule des 
Ibaisons familiales de vacances est une formule excellente. 

Dans ces conditions, j'ai prévu une commission dont les tra- 
vaux sont maintenant achevés; elle nous pue un texte de 
décret qui fait l’objet d'un examen attentif de mon ministère. 
Nous travaillons ferme sur cette question et je pense que, pour 
les vacances prochaines, ce décret aura pu être publié en temps 
opportun. Vos préoccupations, qui sant les nôtres, comme celles 
des familles françaises, seront ainsi satisfaites. 

Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Y songerez-vous aussi dans le budget d'équipement ? 

M. le ministre. Dans toute la mesure du possible, madame. 

M. le président: Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 47-21 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 47-21 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 47-22, — Enfance inadaptée, 150 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud, Monsieur le ministre, c’est, je erois, 
ma dernière intervention. 
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M. le président, L'avant-dei peut Û | la der- 
uere Sourires.) 

Mme Marcelle Devaud, ! t 
pas directement de volt part | \ jue 
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en faisant des enfants comn Lt iutre 

Je vous demand n $ Pr 1! | { l iger un 
‘oncours fina r pour l’œuvre admirable q I | cos en 
ce moment et que vous aurez à cœur d'aider de votre mieux, 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la paro! 

M. le président. La parole est à M. Vourc'h. 

M. Vourc'h, rapport UT Pour avis Je dé FE à )CLPT mon 
sieur Je ministre, à la prière que vous adresse Mme Devaud au 
sujet de ce problème extrémement intéressant, Malgré des 
movens matériels tres redu IS A1 lélàa pu iter les 
ex ents résultats de cette œuvre. H faudrait obtenir, sur vos 
possibilités budgétaires ou par d'autres moyens, qu'une aide 
iui soit accordée, 

M. le président. La parole est à M. le ministr( 

M. le ministre, Je ne peux que #épondre favorablement, bien 
entendu, à l'appel de Mme Devaud et à celui de M, le rapporteur 
pour avis, en indiquant que, si les textes en celte matière 
dépendent le plus souvent du ministre de l'intérieur et du garde 
des sceaux, je me ferai, auprès de mes deux lègues, l'écho 


l'expression même de 
iloureux recoi- 
l'idéal que nous 


le votre prière — pour reprendre 
M. Vourc'h — pour que ces cas extrémemem dot 
vent des solutions humames et 

partageons tous, 

J'indique en particulier à Mme Devaud que nous avons aidé À 
la création, pour les délinquantes mineures enceintes, d’une 
maison en Seine-el-Oise, où elles sont accueillies quelques mois 

naissance et où elles peuvent rester avec leur enfant, 


avant la 
après la naissance. C'est une réalisation unique pour l'ensemble 


conformes à 


du territoire, mais elle à toute la valeur d'un svmbole. 

Nous pourrons aussi soit aider les œuvres privées qui. en 
ette matière, apport it non eu;:ernet t leur initiative mat la 
valeur sentimentale de personnes qui se penchent avee ten- 
dresse sur des cas douloureux, soit créer nous-mêmes, avec les 


moyens qui nous seront donnés, et en accord avec les minis- 
tères de l'intérieur et de la justice, les établissements dont vous 
souhaitez la création. 
M. le président, Per 
chapitre 47-22 7... 
Je le mets aux voix 
(Le chapitre 17-22 est adopt ) 
M. le président. « Chap. 47-23. — Dépenses d'immigration en 
France, 50 millions de francs. » 
La parole est à Mme Devaud 


ne " or mile ] le ren) 
opne ne demarre plus la pare sur le 


Mme Marcelle Devaud. Je veux simplement vous 
monsieur le ministre, à quoi correspondent les 
veaux, de 20 millions pour l'immigration algérienne dans la 
métropole. Seront-ils atfe lés aux tuberculeux et, en général, 
à tous les malades nord-africains qui se trouvent à Paris ? 


lemander, 


crédils nou- 


M, le président. La parole est à M. le ministre. 


t ( 


M, le ministre. I! s'agit du rétablisse iu titre de la santé 
publique, d'un crédit qui était l’année dernière inserit au minis- 
tère de l'intérieur. C'est un virement dans le iéral du 
budget qui nous a été accordé. Il ne s'agit donc pas d'un crédit 


nouveau, 
M. Marcelle Devaud., Mais à quoi correspond-il ? 
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M. le ministre, !1 est destiné à subventionner toute une série 
d'œusv privé itére sut aux Nord-Africains vivant dans la 
pet 

M, le président. Personne ne dernande plus la parole ? 

Je met IUX VOIX M Lapnire 17-23. 

(Le chapitre 47-23 est adopte 

M, le président. Chap. 47-24, — Migrations et adaptations 
des ris L tn). dû) fran , idopté ) 

a 1p. 9 | > { IL 1 phartmac pe Subventions 
nux } | Ii p t de tech ju le 
Conti e à né î 1" nn de fran idopté.) 

» 1 De) tache 1 d Crt l antereurs 

« Chap. 48-01 Dépenses des exerci périmés r [rappées 
de 4 ! - (Mémo 

U p. 4#-92 D les exercice los (intervent = 
publi Me 

V LL LE RE. 1 pa e ? 

( Ù \ eimbie l'artie} {7 au hiffre 
q 2 NI 144) fra ant de " Cris 1 it A 
arret [RE ff le 2 4 Mit) francs, et ut état B à té 
au chiffi 6.121402 446) francs 

L'article ai chiffre est adopté.) 

M le président. Art. fer Di nouveau — Le montant des 
crédit ls à chaque chapitre est bloqué à concurrence de 
10 p, 9x 

« Le Dioquage prendra fin ave e vote de la loi de finances 
qui drt i \ ituelle qe ti battements dont certains 
Cia pri iffect idopte 

Art é sL LE ) apr le tar [ ei de sous sans 
] ju f l er! in Journal officiel, Inais Sans 
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droits di an Étal au profit du frésor sur les actes sui 
var 
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« h ! | \ ialité de Francais: 30.000 francs: 
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Ari. 3 Î ticle 16 de l'ordi ince du 31 octobre 1945 
est ren ivé par dl Hsposit s ipres 

n° 3 prix de wrnée des sanatoriums, préventoriumes et 
aériums pui s et assimilés sont fIxées pour les malades de 
toula ilégori selon la réglementation en vigueur dans es 
établ ment publies hospilaliers loutefois, sont compris 
dans le prix de jourt les remunéralions allouées à tout méde 
cn IATUrTHre nn )U liste 

« La di \ portant fixation du prix de journée est prise 
par wrélet du département, siège d établissement, S'il 

it d'un sanatorium, préventorium ou aérium qui appartient 
soit exclusivement, soit en copropriété à un ou plusieurs dépar- 
tement 1 dt stori intervient qu apres avis des pre fets des 
Oecparterm ls p »priélaire LE! )propriélaires Ces derniers peu- 

| later de la notification, adresser 


au n tre 4 \ santé blique et de la population un recours 
qui ra jugé par la section "ermanente du conseil supérieur 
de | HE L } Lie 

Le même recours peut être introduit par les caisses de 
St ( 1 JU" Y auru un intérêt 

2° Les dis tions do présent arti sont également appti- 
cal s aux élablissements privés 11 assimilés recevant des 
malad b i s de l'a lance médicale gratuite ou des 
assu! IX us réserve des dispositions qui seront fixées 
[* in règlen it d'adn rat \ pus ique, en ce qui concerne 
i (fl ition du capital vesi es honoraires qus aux métde- 
[1 hirurg s el sp listes venus de l'extérieur pour soins 
do s AUX malades pavants non assurés SOCIAUX et les supplé- 
ments au prix de journée qui pourront être exigés des malades 
payants 1 , ir 1euI iemande dans des mditions parti u- 
au le mort 

Pou it être ce] I ement soustraits à la régle- 


« ) } 3 1 
nentation sur le prix de journée, par décision conjointe du 


ministre de la santé publique et de la populat m et du manistre 
L > à 
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iu iVAall € e la sécurité sociale, les établissements privés 
) is s np! ant le mnditions de confort parti ilter 
qui ront fixées par arrèlé concerté du ministère de la santé 
publique et de la population et du ministre du travail et de La 
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M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M, le rapporteur. La comn n des finances, d'accord avec 
l , i inté, aval lemandé la s ippression des 
4, et 6. Mais, sur la demande du Gouvernement, 
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les deux commissions se sont réunies ce malin et ont examiné 
à nouveau les quatre articles en cause, 

Le fruit de celte délibération, mûri d'ailleurs, je dois le dire, 
avec la collaboration du Gouvernement, consiste dans une rédac- 
tion nouvelle de l'article 3 dont 1l vient de vous être .donné 
lecture, et le rétablissement des articles 4. 5 et 6 tels qu'ils 
nous ont été transinis par l'Assemblée natiuna:'e. 

M. de La Gontrie. Ce qui est extrémement fâächeux, c'est que 
le nouveau texte de l'article 3 ne nous ait pas élé comrmu- 
niqu 


M. le rapporteur, J'ai déposé un rapport supplémentaire au 


nom de la comumission des finances, 
M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M, le rapporteur pour avis. La rédaction nouvelle de l'artk- 


cle 3 à été laboreuse, À la commission des finances et à la 
commission de la santé publique, elle nous à beaucoup embar- 
rassés. Après beaucoup de réflexions, nous sommes arrivés à 
une formule que nous allons vous soumettre, Elle à tout 
d'abord obtenu l'agrément de la commission des finances, pre- 
mière intéressée, celui de 11 commission de Ja santé publique 
qui est certainement qualifiée pour donner un avis en la 
matière et même le vôtre, mons eur le ministre. 

Dans ces conditions, nos collègues peuvent se rallier à ce 
texte, Si certains d'entre eux estiment que la rédaction est 
léfectueuse, ils ont évidemment toute liberté de proposer des 
imendements, 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud, 


Mme Marcelle Devaud, Mesdames, messieurs, je ne saurai 
exprimer ici véritablement l'opinion de la commission du tra- 
vail, puisqu'elle n'a pu être réunie, mais, mandate par elle 
pour suivre celte question, je me permets de faire quelques 
réserves sur la nouvelle rédaction de l'article 3. 

Ne craignez-vous pas, monsieur le ministre, que la nouvelle 
rédaction de ce texte n'entraine des difficultés en ce qui 
concerne les établissements privés non assimilés ? Ne craignez- 
vous pas que, étant donné la très grave pénurie actuelle en 
lits de tuberculeux, il ne se crée une sorte de goulot d'étran- 
glement qui exciue du bénéfice des établissements privés un 
certain normbre de malades n'ayant pas de moyens suffisants ? 
Le fait que du prix de journée de ces établissements soient 
exclus un certain nombre de frais qui s'ajoutent à ce prix, 
risque de priver de lits de nombreux malades qui ne peuvent 
guere aller au-delà du tarif de remboursement de la sécurité 
sociale 

Le problème est grave — 25.000 à 30.000 lits font actuelle- 
ment défaut tous les établissements doivent donc être utilisés 
à plein. Je redoute qu'avec ce texte, moins précis que le pré- 
sélet. les établissements privés n'acceptent d'abord que les 
malades susceptibles de payer largement leur Lit et ne laissent 
en attente un certain nombre d'autres, moins favorisés par 
fortune. 

Pourriez-vous, monsieur le ministre, 
ipaisements à cet égard. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je demanderai amicalement à 
Mme Devaud de bien vouloir reformer son jugement sur la 
rédaction que notre commission vous propose. Élle dit que le 
texte est moins précis et moins clair que le précédent. Je crois 
pouvoir assurer que c'est justement le contraire, 


Mme Marcelle Devaud. Je ne demande que cela. 
M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Après les explications fournies par M. le rap- 
porteur de la commission de la famille, j'ai peu de choses à 
ajouter à la nouvelle rédaction proposée pour l'article 3, sinon 
de redire après lui qu'elle est beaucoup plus complète et plus 
précise que la rédaction du texte voté par l'Assemblée natio- 
nale. 

En eflet, cette rédaction prévoit que ses dispositions géné- 
rales sont applicables aux trois catégories d'établissements de 
cure. D'abord les sanatoriums, préventoriums et aériums publics 
et assimilés; pour ceux-là pas de difficulté. 

Ensuite les établissements publics non assimilés qui reçoi- 
vent les malades bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite 
et qui comptent, en quelque sorte, au sein de ces mêmes éta- 
blissements, deux classes: la classe généralement adoptée, 
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semblable à celle des sanatoriums publics et assimilés et une 
classe dite de confort particulier. C'est Jà que la difficulté ja 
plus grande était née dans les tractations que nous avions à 
mener avec le ministre du travail. Pour ces établissements, 
nous voulions faire accepter que, dans le calcul du prix de 
journée soit prise en considération la rémunération du eapital 

i a été investi pour la constilution et la création de l'ensem- 

du bâtiment. C'est sur ce point particulier que nous avons 
eu de nombreuses prises de eontat avec les représentants du 
ministère du travail pour faire accepter que, même pour la 
catégorie que ne béneflciait pas de la elasse dite de confort 
particulier dans les établissements susvisés, la rémunération 
du capital investi soit prise en considération. 

Enfin, existe une troisième catégorie, celle dite des étabhis- 
sements de luxe pour laquelle il me se présentait = de diffi- 
culté car il s’agit d’un nombre très restreint d'établissements. 
Je vous indique que, sur le total des lits dont nous 4 








sons dans les sanatoriums, qui est de l'ordre de 35.000 lits 
pour l'ensemble du pays, 1.200 appartiennent à la catégorie 
dite de luxe, soit environ 3 p. 100 de la totalité. 

Ainsi donc, l'adoption de ee texte précis et souple favorise 
le malade en lui permettant d'être remboursé au maximimn. 


Ce texte apporte une solution à un problème qui élail pen- 
dant depuis quatre ans. En eflet, les deux textes de loi, dont 
l'essentiel est reproduit dans la rédaction proposée pour les 
articles 3, 4, 5, 6 sont pendants devant les Assemblées, parce 


que leur préparation fut particukerement délicate, 


A mon tour, je vous demande de bien vouloir suivre vos 
deux commissions, qui ont fait une rédaction aussi parfaite 
que possible et ce faisant vous rendrez service à l'ensemble 


des tuberculeux qui attendent une décision. En effet, la bonne 
marche des sanatoriums et établissements privés dépend en 
ande partie du bon fonctionnement du mécanisme général 
lutte contre la tuber: Nos établissements 
seraient très insuffisants si les établissements privés ne les 
complétaient pas. Ur, pour certains, la gestion restait difficile 
avee l’ancien système et nous aurions qu craindre que des 
établissements ne disparaissent en cours d'année. 


terminer, il est bon que je vous rappelle quelques 
La défense eontre la tuber 


ultose. publics 


Avam d'en 
nolions statistiq les, 


uose enregistre 


en France, depuis un certain nombre d'années, des progrès 
réels et la mortalité par tuberculose de tout ordre est en nette 
régression, puisqu'elle est passée, de 275 déc pour 
100.000 habitants au début du siècle, à 59 dans Fannée qui 
vient de s’écouler., Pour la tuberculose pulmonaire seule, ce 


chiffre est descendu à 49 pour 100.000 habitants. 
Détail qui intéressera plus particulièrement Mme 

vous montrerai la progression du nombre de lits i 

au cours de ces dernières années, en particulier depuis la libé- 


Devau 1. le 


enregistrée 


ration. Je m'excuse de cette énumération fastidieuse, mais il 
est bon de fjire connaître ces chiffres qui, s'ils font apparaître 
que notre équipement n'est pas complet, révèlent aussi qu'il 


8 améliore chaque année. 

De 23.009 en 1945, l'effectif des établissements 
est passé en 1948 à 26.400, en 1950 à 27.300 et en 1952 à 28.066, 
soit une progression de 5.000 lits, ceei pour la seule tuber 
pulmonaire Nous avons en construction des sanateriums d'une 


lie PS 
INS QAISs 1ES 


lose 


capacité de 1.100 lits. Pour la tuberculose extra-pulmonaire, 
l'effectif est passé de 3.000 lits en 1945 à 8.340 en 1952. Pour 
les préventoriums, toujours dans la même période, l'effectif 


passe de 13.000 à 19.050 lits. Pour les aériums la progression 
est plus rapide. Pour les hôtels de cure, les chiffres sont 
respectivement de 421 (1948) et 850. Pour les sanatoriums de 
post-cure, dynt le nombre est très insuffisant encore et dont 
nous avons un si grand besoin, nous sommes passés de 983 en 
1948 à 2.820 en 1962, ce qui indique bien qu'en ce seul nouveau 
domaine nous poussons activement nos constructions et nous 
aidons au maximum l'intallation de ces établissements qui nous 
permetlent de dégager des lits dans les sanatoriums de plein 
exercice, pourrais-je dire, où le prix de journée est d’ailleurs 
plus élevé. Nous donnons ainsi au malade le sentiment qu'il 
va vers une proche guérison en le plaçant dans un établisse- 
ment de convalescence, d'où ik sortira guéri pour reprendre 
sa place dans la société. Nous n'avons done pas perdu mtre 
temps, puisque l'accroissement du nombre de lits dont nous 
disposons est extrèmement sensible. 


J'en aurai terminé, mesdames, mess quand je vous 
aurai indiqué quelles sont les possibilités de prophylaxie et 
de dépistage; car, em cette matière comme en bien d'autres, 
mieux vaut prévenir que guérir et Je slogan « tôt dépisté, vite 
guéri » est vrai. 


Dans ce domaine nous disposons de nombreux dispensaires. 
La question est tout à fait à l’ordre du jour, puisque nous 
allens fêter le cinquantenaire du premier dispensaire qui a été 
créé par Calmette à Lille, et le timbre anfituberculeux qui se 
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compueété comme suit: 

En ce qui concerne les étahl een le ire privé 3 
er l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 145, rela » à 

organisation et au fonctionnement de la lutt tre la luber- 

culose, le prix de journée fixé par le préfet pour le i-surés 
sociaux tienf lieu du tarif d'hospilalsation et pas 
l'homologation par le rm prévues à l'article 17 ei-des- 
SUs 

Dans les établissements de cure privé mil ix éta- 
bl ssemenis publi s, Le tarif de 1! pol adbul ila [Pt CMS est 
égal au prix de journée fixé par le préfet pour les assurés 
sociaux et ne donne pas lieu à homologation pur Les il $- 
sions visées à l'article 17 ci-di 1 

Dans les établissements de cure privés non assimilés avant 
passé convertion avec un dé} letment pot l les 
malades bénéficiaires en tot 1 | Lielle t de i - 
tance médicale gratuite et rec t eff ‘ t es 
de cette catégorie, le tarif de responsabilité d ' {ixé 
comme à l'alméa prée( dent. 

« Dans les établissements de eure privés non a mile ne 
recevant pas de malades bénéfl { le l'a tance rm le 
gratuile, des conventions conclues entre les cases de té 
sociale et ces Clablissements fixent les tarifs de responsabilité 
des caisses dans les lunites du prix de journée fixé par le é- 


fet pour les assurés SsocQaux. Les tlartis sont homologue par 
les commissions prévues à l'article 17. 
« À défaut de convention, ou si la convention n'a pas été 


homologuée, les eaisses fixent un tarif de responsabilité qui ne 


peut être supérieur au tarif le plus élevé, appliqué dans l'uu 
des établissements de cure de même nature les plus proches, 
publics, privés assimilés on privés recevant des bénéficiaires 


de Fassistance médicale gratuite 


« En ce qui eoncerne les cliniques médicales on chirurgicales 
visées au troisième alinéa de l'article > de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 modifiée par l'article qui précède les tarifs 


d’hospitalisation et de responsabilité sout fixés conformément 
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aux dispositions des premier et deuxième alinéas du présent 
article, Toutefois, pour celles d'entre elles situées dans les 
stations de cure pour tuberculeux, le tarif de responsabilité des 
caisses de sécurité sociale pour l'ensemble des frais de séjour 
et des frais médicaux ou pharmaceutiques ne peut excéder le 


prix de journée du sanatorium public le plus proche. » — 


{ \do] te.) 

Art, 6 Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application des articles 3 à 5 qui pré- 
cèédent , idopt 

« Art, 7, — Au titre des dispositions spéciales prévues par 
l'article 10 Ge !a loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, la date 
du 31 décembre 1248 est prise en considération, au lieu de 
celle 1 31 décembre 1945, pour l'application des er A cp 
du dernier alinéa de l'article 13 modifié de l'ordonnance 
n° 45-22 du 9 octobre 145 aux fonctionnaires supérieurs de 


l'administration centrale du ministère de la santé publique 
et de la population qui n'ont pu être titularisés que ee 
rieurement au %1 décembre #*M3 en application du décret 
n° 46101 du 19 janvier 146 port int organisation dudit 
iministere 


« La mise en œuvre des dispositions le l'alinéa pré« édent 
era poursuivie dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Mesdames, m eurs, je suis dans l'obligation de vous deman- 
ler, au nom du Gouvernement, sinon de repousser l’article 7, 
Ju mo l'en opérer la disjonction, pour que son examen soit 
renvoyé au budget des charges communes. 


Cet article, bien qu'étant instré dans le budget de la santé 
publiq \ des conséquences d'ordre général, La question qui 


t soulevée dans « rticle ne peut être, évidemment, traitée 
à l'occasion du seul budget de la santé publique. 

Je sais bien que l'on dira et que l'on a dit — qu'il s'agit 
là d'un cas-limite, Mais il y a d'autres cas-limites; ils sont de 
plus en pus nombreux, et, chose curieuse, depuis que cet arti- 


e 7 a été adopté, à la suite d'un amendement déposé en cours 
le discussion à l'Assemblée nationale, d'autre cas-limites se 
lécouvrent, d'autres cas qui cherchent à être limites, par consé- 
quent, à bénétivier des mèmes avantages que les fonctionnaires 
visés à l'article 7 

On a fait valoir incontestablement, des considérations 
l'équité, IL y a toujours, dans tous ces cas là, des considéra- 
tions d'équité, Elles ne me paraissent pas suffisantes pour 
entrainer les graves conséquences qu'apporterait le vote d'une 


pareille disposition. 


J | si} la ju Lion 4 pu ètre pri sentée à l'origine, par 
les auteurs de l'amendement, d'une facon extrèmement précise, 
le rappellerai au Conseil de la République que l'ordonnance 


lu 9 octobre 1945 à créé le corps des administrateurs civils et 
l'école nationale d'administration. L'article 13 de cette ordon- 
nance fixait les conditions d'intégration, dans le corps des 
iiministrateurs civils, de tous jes fonctionnaires appartenant 


x adiministrations centrales cette première condition étant 
lispensable — qui étaient titulaires avant la promulgation de 

à loi 

La loi de f s suivante a prorogé au 31 décembre 1945 le 


élai avant lequel le fonctionnaire devait être titulaire dans une 
liministration centrale, Puis est intervenue la loi de finances 


lu 31 décembre 148 qui contenait une disposition — votée à 
la suite d'un amendement de M. Fagon — ayant pour objet de 
lécider qu'aucune intégration n'aurait pus lieu à compter du 
1 ma MU 

Ces textes, et notamment le texte d'origine parlementaire que 
M. | mn avait déposé au nom du groupe du mouvement répu- 
l un populaire, avaient pour but de défendre le corps des 
] strateur IVIIS 

Personne ne contestera, je pense, qu'il est vain de vouloir 
mstituer dans la fonction publique un corps d'élite, si, à 
wcasion de d issions budgétaires, de discussions de lois de 


inves, où en toute occasion favorable, ce corps se trouve aug- 


té, pour des considérations d'équité ou d'humanité, de 
metionnaires qui ne répondent pas aux besoins précis de la 
Wnction et aux décisions prises lorsque ce corps a été constitué, 


On peut déclarer, je le sais bien, que les intégrations de 1946 

mit pas été parfaite tout le monde en conviendra, même 
eux qui les ont opérées ou en ont pris la responsabilité: il 
faut se reporter à cette époque pour pouvoir juger des diffi- 
| jui se présentaient alors au Gouvernement, Ces intégra- 
n'ont donc pas été parfaites, mais on a eu un délai de 
uns pour réparer les erreurs qui svaient été commises, 
‘st encore une fois le Par:ement, en 1%8, l'Assemblée 








nationale et le Conseil de la République, qui ont décidé, 
entre temps, par cet amendement de mettre fin aux intégrations 
à partir du 31 mars 1949. 

J'en viens plus particulièrement au cas des agents supérieurs 
du ministère de la santé qui viennent du commissariat de la 
population où ils élaient employés à l'administration centrale 


comme ogents temporaires à cetle époque ; c'est la raison pour 


laquelle ils n'avaient pas pu bénéficier de l'intégration, et ils 
n'auraient pas pu en bénélicier de toute manière, le ministère 
de la santé n'englobant pas à cette époque le cadre de la popu- 
lation 

La situation de ces fonctionnaires a été connue et appréciée 
l ndant trois ans; elle est aujourd'hui présentée sous des cou- 
eurs un peu particulières dans l'articie 7. J'ai le devoir, mes- 
dames, messieurs, de vous dire que, revenant sur les disposi- 
tions que vous avez volées en 1%M8, si vous adoptiez cet arti- 
cle 7, vous créeriez, dans le corps des administrateurs civils, 
une brèche où tout ie monde finirait par passer. 

Je dois vous dire qu'il existe au total 650 agents supérieurs 
dont le cas n’est pas loin d'être semblable, Il est, en tout cas, 
aussi intéressant que celui des agents de la santé dont il s'agit, 
Ces 650 agents supérieurs voudront, les uns et les autres, obte- 
nir leur intégration et ils trouveront, dans les assemblées 
mêmes et aussi dans les admiistrations centrales, d'excellents 
défenseurs. On les aura ainsi ajoutés aux 3.000 administrateurs 
civils actuels qui sont en nombre trop élevé et dont la qualité 
ne répond pas toujours aux besoins de l'administration, bien 
qu'il se trouve parmi eux des fonctionnaires de très grande 
valeur, ce que tout le monde se plait à reconnaître. 

Après ces 650 agents supérieurs, vous aurez à statuer sur le 
cas des agents contractuels et des agents détachés des affaires 
autrichiennes et allemandes, dont une propisition de loi de 

le général Koenig demande également l'intégration dans le 
cadre des administrateurs civils. lis sont, ceux-là, plus de 2.000. 

Ainsi des nécessités qui sont temporaires, occasionnelles, 
obligent l'Etat à employer un personnel supplémentaire, Ce 
personnel supplémentaire a été temporaire pendant quelque 
temps, il devient ensuite contractuel et, un jour, on demande 
sa titularisation. Même si les tâches pour lesquelles ce person- 
nel a été recruté ont disparu, on estime devoir le titulariser. 


Dans ces conditions, je m'étonnerais beaucoup si le Conseil 
de la République, qui donne toujours l'exemple de la sagesse. 


M. de La Gontrie. Il n’est pas souvent suivi ! 


M. le secrétaire d'Etat. ...si le Conseil de la République, qui 
connait la nécessité de ménager les deniers de l'Etat, refusait 
ici de nous suivre. 

Les membres du Conseil de la République, qui ont souvent 
fait au Gouvernement le reproche de ne pas entreprendre assez 
vite les réformes de structure nécessaires, les membres du 
Conseil de la République, qui lui demandent de restaurer l’au- 
torité de l'Etat, de ne faire preuve d'aucune faiblesse et de 
manifester toute l'énergie indispensable, n'iront pas — car ce 
serait une évidente contradiction où ils ne voudront pas tom: 
ber — jusqu'à adopter un pareil texte. Ce texte, en soi, n'a 
d'ailleurs qu'une importance minime; la dépense budgétaire 
supplémentaire n’est que de 4.200.000 francs. Ce qui est grave, 
c'est qu'une barrière a été instituée en 1948 et vous y feriez 
une brèche. 

Je rappellerai qu'on a invoqué une dernière considération 
d'équité, On a dit: les fonctionnaires n'avaient pas la passibi- 
lité, ou n'ont pas eu la possibilité, pour une raison de simple 
date, d'être intégrés parce qu’on n'avait pas encore officialisé 
le commissariat à la population. 


Ce n’est pas exact. L'article 43 du décret du 18 octobre 146 
a ouvert une possibilité de repêchage. Une liste de stage à 
l'école nationale d'administration a été établie, sur laquelle 
chacun de ces fonctionnaires a pu être inscrit. Certains l’ont 
été d'ailleurs. Après l'établissement de cette liste il y eut un 
examen professiunnel, à la suite duquel quarante de ces 
agents ont été titularisés comme administrateurs civils: il y en 
eut par la suite vingt-cinq autres. Parmi ceux dont on demande 
aujourd'hui l'intégration comme administrateurs civils, il en 
est qui n'ont pas réussi leur examen professionnel. Vous nous 
demandez, en quelque sorte, de prendre une mesure de repé- 
chage, comme il vous sera demandé dans quelques jours de 
prendre une mesure qui aurait pour effet d'annuler les consé- 
quences d'une décision de justice en ce qui concerne certains 
agents supérieurs des affaires économiques, 

Voilà comment se présente cette question. Je crois être, en 
prenant cette position, dans la ligne de mes prédécesseurs à 
la fonction publique. Vous devez vous rappeler qu'il est assez 
tard, en 1952, pour essayer de remettre en cause des intégra- 
tigne, peut-être mal faites, peut-être critiquables, mais qui ont 
eu lieu en 1946. En tout cas, la mesure serait mal venue au 
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moment où le Gouvernement, avec le concours du Parlement, 
entend procéder à une réforme administrative, à une refonte 
du corps des fonctionnaires pour revaioriser à la fois leur 
mérite, leur valeur et leur traitement. 

Mesdames, messieurs, c’est tout ce que j'avais à vous dire; 
je suis persuadé que je serai entendu, Il ne m'est pas possible 
d'opposer à ce texte l'article 47, puisque M. Jean Moreau, qui à 
d’ailleurs, protesté à la fin de la discussion à l’Assemblée 
nationale, n’a pu, par suite de circonstances tout à fait fortuites, 
opposer en temps utile l’article 48. Il s’agit d'un texte adope 

ar l’Assemblée nationale, Par conséquent, je crois qu'il est 

e bonne jurisprudence interprétative de votre règlement de 
ne pas opposer maintenant l’article 47. 

Sinon je le ferais, ayant reçu des 
cet égard. 

Je vous demande de considérer que de toute manière il y 
a tout de même une augmentation de dépenses et que sur ce 
point il y a lieu non pas de rejeter définitivement cette mesure, 
mais de la renvoyer au budget des charges communes, où se 
trouvent des dispositions proposées par le Gouvernement, qui 
sont actuellement examinées par la commission < finances 
de l’Assemblée nationale et qui permettent de donner À ce 
corps des agents supérieurs certaines possibilités d'avancement 
auxquelles ils ont droit. (Très bien! très bien!) 


M. Alain Poher, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alam Poher, 


M. Alain Poher. Mes chers collègues, il n’est pas dans mes 
habitudes de faire de la démagogie, J'avais même, je erois, 
dans cette Assemblée une réputation contraire, 1Sourires.) 


Mme Marcelle Devaud. C'est exact. 


M. Alain Poher. Aujourd'hui, il s’agit pour moi de combattre 
la disjonction demandée par M. le secrétaire d Etat car nous 
sommes devant une situation absolument paradoxale et qu'il 
est de mon devoir de tout faire pour essayer d'obtenir la 
réparation d'une injustice. 

Comme le disait M, le secrétaire d'Etat, une loi a intégré en 
1945 dans le corps des administrateurs civils les fonctionnaires 
les plus compétents. Des commissions se sont réunies pour 
choisir les meilleurs, les autres ont été classés comme agents 
supérieurs. 

A l'époque, des termes et des conditions ont été fixés. C’est 
ainsi qu'il a été entendu que tous les fonctionnaires qui seraient 
dans les cadres de titulaires à la date du 21 décembre 1945 pour- 
raient bénéticier de l'intégration. 

Or, l’organisation du ministère de la santé publique et de 
la population n'est intervenue que par décret du 19 janvier 
1946 — donc publié dix-neuf jours après la date fatidique du 
31 décembre 1945. 

Qu'en est-il résulté ? C’est qu’un certain nombre de fonc- 
tionnaires qui remplissaient les conditions exigées dix-neuf 
jours après, n'ont pu être présentés devant la commission; ils 
ont élé automatiquement classés comme agents supérieurs, 

M. le secrétaire d'Etat nous a dit qu'il était de tradition minis- 
térielle dans son administration de considérer cette affaire 
comme réglée. Il a même invoqué un texte de M. Fagon. Mais 
ce texte, monsieur le secrétaire d'Etat, vous donne précisément 
la possibilité de réparer l'injustice commise ; il prévoit expres- 
sément que, dans les cas un peu extraordinaires, des disposi- 
tions législatives spéciales pourront intervenir, Le texte en 
question dispose en quelque sorte que, sauf dispositions légis- 
latives spéciales, l'application de Teréonnence ne sera pas 
poursuivie au delà de la date du 1% mars 1949. Il y a déjà 
eu de telles dispositions législatives ; il y en a même malheu- 
reusement trop souvent. Je ne suis pas toujours d'accord. 

Pour appuyer mon argumentation, je vais vous opposer un 
projet de loi déposé par un gouvernement précédent devant 
"Assemblée nationale et qui a reçu le contreseing du minis- 
tre de la fonetion publique de l'époque L'appréciation que 
donnait ce ministre le la fonction publique était la suivante : 

« De même cette date limite a mis obstacle à toute intégration 
dans le cadre des administrateurs civils des agents appartenant 
aujourd’hui aux cadres supérieurs de l’ancien ministère de la 
population qui, en fonction dans cette administration avant le 
31 décembre 1945, avaient alors la qualité d'agents temporaires 
et n’ont pu être titularisés qu’à partir de janvier 1946. 

« ]l en est résulté que, dans ces administrations, même les 
fonctionnaires les plus qualifiés, notamment les sous-direc- 
teurs, sont encore aujourd'hui agents supérieurs, alors qu'ils 
eussent pu être intégrés sans difficulté si leur titularisation 
était intervenue un mois auparavant. » 

Pour résoudre ces difficultés, on proposait alors un texte, 
analogue à celui que l’on vous soumet aujourd'hui. Le conseil 
d'Etat à été entendu et sa section permanente en date au 
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recherchant bien dans les documents qui ont été soun au 
vote du Parlement nl v à déjà eu des exceptions et que c'est 
aux seuls fanctionna'res de la santé publique que votre adrmi 
nistration fait pour l'insta it un barrage aussi d« [EM prit 

Vous invoquez le fait que d th ra die le 
économique qui viennent de voir leur intégration cassée par le 
Conseil d'Etat. vont demander lexie detre à 1! iveau 


intégrés; ce n'est pas du tout le même 
M. le secrétaire d'Etat. Si, c'est le méme ca 
M, Alain Poher. le regrette: pour moi, re n'est pas tont À 


fait le même cas. Mais il y à plus grave, monsieur le minis- 
tre 5 

Dans cette affaire de la santé publique, on a le sentiment que 
l'administration de la fonction publique s'est en quelque sorte 
butée et que pour des fonctionnaires de la radiodiffusion fran- 


tionnaires des départements d'Algérie, pour 


d'Afrique du Nord, il y a eu de »0SSibi- 
1 à 


Cale pour de fon: 
d'autres fonctionnaires 
lités. 

Je crois même qui tout récemment, en cé qui concerne la 
Tunisie, une exceplion à été prévue. 


Vous me répondrez que ce n'est pas exactement la même 
chose mais je vous affirme que t lé lefendrai au n autre 
cas s'il nm'v à pas scandale, Vons avez raison. 1 faut défen- 
dre le corps des administrateurs civils, il faut éviter les 650 
intégrations dont vous parliez, mais il! faut le faire honnête- 
ment, Avant été moi-même commissaire général aux affaires 
allemances et autrichiennes — je fais allusion à cette adminis- 
tration puisque vous avez visé e servie je de ire que ce 
n'est pas par la voie de l'intégration automatique d e cadre 
des administrateurs civils qu'il faut régler le probème des 


dnmit S'aurr } 


affaires al:emandes et autrichiennes 1 il jaura ) ision de 
reparer, à l'occasion de la diseu mn du budget 

Il v à un problème des fonctionnaires en Allemagne. Vous ne 
pourrez pas supprimer ceux-ci du Jour au lendemain, car un 
certain nombre d'entre eux sont absolument nécessaies; mais 
il n°'v à aucune obligation à réaliser une intégration aultoma- 
tique et massive dans le corps des administrateurs civils. 
y à d'autres movens qui peuvent 1 ier l'intérêt du <er- 
vice et la dépense du cadre des administrateurs civils, S'il Je 
faut, je serai avec vous, monsieur le secrétaire d'Etat, pour 
utter contre les intégrations albusives, quelles qu'elles soient, 


M. le secrétaire d'Etat. J'en prends acte. 
M. Alain Poher. Mais, dans ce cas particulier, des fonction- 


naires n'ont pas pu courir ieur chance, le texte avant été pris 
avec dix-neuf jours de retard, alors qu'il aurait dù intervenir 
avant. Je trouve qu'il y a là presque un détournement de la 
volonté du législateur de l'époque C'est pourquoi je vous 
demande de ne pas insister pour cette disjonction, monsieur le 
ministre. (Applaudissements à gauche et sur divers autres 


bancs.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

&. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. La question est tellement importante 
que je me vois dans l'obligation d'insister très vivement 

Vous avez entendu avee quel talent et avec quelle chaleur 
la cause de ces agents supérieurs de la santé vient d'être pla 
dée, Sovez persuadés que, lorsque les cas d'agents supérieurs 
d'autres corps ou d'autres ministéres seront évoqués devant 
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vous, il se trouvera des défenseurs faisant preuve d'autant dé 
talent et d'autant de chaleur, des défenseurs qui parviendront 
à vous convaincre parce qu'ils s'adresseront aux sentiments 
de celle Assembh : 

M. Alain Poher, Aux sentiments d'équité! 

M, le secrétaire d'Etat. Je suis dans l'obligation de déclarer 


AON pas par morosilé, non pas parce que les services de la 
foncliun publique s'obstnent, mais parce que je RUE une 
mission extrémement difficile, que s'il n'y avait pas de secré- 


taire d'Elat à la fonction publique et de secrétaire d'Etat au 
budget pour consliluer une barrière, tous les flots de la déma- 
gugie emporteraient l'Etat et la nation. 

M. Robert Le Guyon. Irès bien! 

M. le secrétaire d'Etat. Je dois souligner, À l’occasion d'une 
aflare moueste, mais dont les conséquences sont très sérieuses, 


que es agent superieurs sera nt rémunérés comme des admi- 
nistraleur vils, car il y a des indices différents pour les 
agents supérieurs et pour les administrateurs civils. 


L'intégration des agents supérieurs dans le corps des admi- 


nistrateurs civils aurait une répercussion financière inévitable, 
le traitement des administrateurs civils, qui sont placés dans 
l'échele indiciaire 4-63, étant pins élevé que celui des 


agents supérieurs qui sont placés dans l'échelle indiciaire 
22-44 

est bien évident que cet article permettra à certains agents 
supérieurs de passer automatiquement de l'indice 300 à l'indice 
JU; ceux qui sont à l'indice 410 seraient amenés à 440, et 
cœux qui plafonnent à l'indice 500 auraient la possibilité immé- 
diate d'accéder à l'indice 525. 

Voilà comment se présente la question alors que le Gouver- 
nement envisage, soit par la réorganisation dont je vous ai 
parlé tout à l'heure et qui consiste à réprimer ces abus par la 
création d'un corps intercalaire, soit en tenant compte des 
qualités particulières des agents mérilants en les nommant au 
tour extérieur, H faut que tout soit mis en œuvre pour réparer 


ces InjJusures 

Je | loie pas ce mot sans raison — 
sachez résister aux invitations qui vous sont faites de créer 
une brèche supplémentaire dans une digue qu'il a été difficile 
d'édifier ! 

En prévoyant que: « sauf des dispositions législatives spé- 
ciale e texte de M. Fagon n'a fait, excusez-moi l'expres- 
sion, qu'enfoncer des portes ouvertes, Il va de soi que ce 
qu'une loi fait une autre loi peut le défaire. Le même principe 
a été posé et on a attendu six ans, À un moment où on enre- 
gistre la volonté de l'Etat de se redresser, pour inviter à conti- 
nuer les mêmes errements ! 

Je me vois donc dans l'obligation — chacun prendra ses 
responsabilités — de demander un scrutin public sur la dis- 
jonction et le renvoi pur et simple au budget des charges com- 


munes de la disposition contenue dans l'article 7. 


M. Alain Poher, Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


M. le président. La parule est à M. Alain Poher. 


1 , 
vous en supplie e n'emp 


M. Alain Poher. Je voudrais dire un mot seulement sur la 
question des crédits existants Il était bien entendu — et ceci 
avait d'ailleurs été precisé au cours de la discussion qui s’est 
instaurée à l'Assemblée nationale sur ce sujet — que l'inté- 
gration de ces fonctionnaires se déroulerait comme elle se serait 
déroulée autrefois: les commissions d'intégration chaisiraient 
les fonctionnaires à intégrer. H était également entendu que 
cette intégration se ferait dans la limite des crédits existants. 
C'est probablement pourquoi, à l'Assemblée nationale, le Gou- 
vernement n'a pas opposé l'article 48 du règlement. 


M. le secrétaire d'Etat. M Jean Moreau a dit expressément 
qu il avait été surpris par la lecture trop rapide des articles, 
ais qu'il élait veuu pour opposer l'article 48, 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais exposer sommairement à l'As- 


semblée les raisons qui ont amené la majorité de votre com- 
n ion des finances à vous proposer le vote de l'article 7. 
Je ne reviendrai pas sur les explications qui ont été fournies, 
tant par M, le secrétaire d'Etat à la présidence que par notre 
collègue M. Alain Poher. 


La décision de la commission des finances a été dictée par 
le souci de réparer l'injustice qu'avaient subie les fonction- 
naires qui, venant du service de la population, ne s'étaient 
pes tronvés en place à la date du 31 décembre 1%45 et n'avaient 
pu prétendre à l'intégration dans le cadre des administrateurs 


Ci 





Une de nos préoccupations de ce matin a été d'obtenir du 
Gouvernement qu'il nous dise si cette chance qui n'avait pu 
être accordée aux fonctionnaires de la population rattachés au 
"ie de la santé publique leur avait été plus tard con- 
cédée. 

Nous nous sommes trouvés en présence d'explications ou 
d'aflirmations selon lesquelles un examen ou un concours 
spécial à la suite du stage a eu lieu en 1947, examen auquel 
se sont présentés 453 candidats sur lesquels 47 ont été reçus. 

La commission des finances à pensé que les chances n'avaient 
pas été égales entre les fonctionnaires qui avaient été intégrés 
parce qu'ils étaient en place le 31 décembre 1945 et ceux à 
qui une chance a été donnée postérieurement du fait du con- 
cours de 1947. 

Nous avons, en effet, été frappés par le fait que le pourcen- 
tage des agents supérieurs des administrations centrales qui 
avaint été intégrés dans le cadre des administrateurs civils, 
s'échelonnait entre 96 p. 100 pour les administrations les plus 
favorisées et 55 p. 100 pour les moins favorisées. 

C'est une proportion qui, vous en conviendrez, est très loin 
de celle de 10 p. 100 que représente le nombre des recus au 
concours spécial de 1947 par rapport au nombre des agents qui 
se sont présentés. Si bien que, conduits par le souci de réparer, 
je le répète, cette injustice, cette fois non plus absolue, mais 
relative, dont ont été victimes les agents supérieurs du minis- 
tère de la santé, votre commission, à la majorité, a décidé de 
maintenir l’article 7. 

Nous n'avons pas été tellement émus, je dois le dire, par 
ee suivant lequel cette décision aurait force de précé- 

ent. 

La commission des finances accepte cet article avec ce sens 
qu'il ne s’agit ne de confondre une mesure spéciale, prise en 
application de l’article 10 de la loi du 31 décembre 1948, avec 
une mesure générale qui pourra, le cas échéant, intervenir à 
l'égard d'autres fonctionnaires ou agents supérieurs d’autres 
administrations, qui prétendraient eux-mêmes à une intégra- 
tion dans le corps des administrateurs civils, 

Nous sommes très décidés à considérer que le cas de tous les 
agents qui ont bénéficié des mesures transitoires ne puisse en 
aucun cas être réexaminé., Ils ont eu leur chance, ils l'ont per- 
due. Il n’est pas question de revenir sur la décision qui a été 

rise. Ce sera le cas notamment des agents venant d'Allemagne. 
In certain nombre d'entre eux sont d’ailleurs des agents con- 
tractuels. Il ne s’agit donc pas pour nous — et M. Poher en a 
porté confirmation — d'envisager leur intégration dans le corps 
des administrateurs civils. 

Nous ne croyons donc pas créer un précédent dont les consé- 
quences pourraient être redoutables. 

J'ajoute qu'il ne s’agit pas, dans notre esprit, d’une intégra- 
tion automatique, Quatorze ou seize agents supérieurs du minis- 
tère de la santé publique seraient, le cas échéant, bénéficiaires 
de la disposition que la commission des finances vous demande 
de voter. Sur ces seize agents, un choix doit être fait: il doit 
l'être dans les mêmes conditions qui ont présidé aux intégra- 
uons déjà intervenues. Nous faisons confiance aux commis- 
sions intéressées pour que leur choix soit judicieux et raison- 
nable. 

J'ajouterai, car c’est une des raisons qui ont déterminé votre 
commission, que nous sommes en présence d'un ministère 
jeune, d'un ministère dont le personnel a souffert de ne pas 
être traité à égalité avec le personnel des autres administra- 
tions centrales. 

Enfin, ainsi que je l’ai noté dans mon rapport, au moment 
récis où nous demandons à ce ministère de se réorganiser, 
de se réformer, de tendre toujours, par une utilisation plus 
rationnelle des compétences, de tendre, dis-je, toutes ses forces 
vives vers plus de rendement et d'efficacité, le premier moyen 
d'y parvenir est, semblet-, de dissiper le malaise moral qui 
existe actuellement autant dans les services de l'administration 
centrale que dans les services extérieurs. C'est le moyen le 
plus sûr pour parvenir aux fins que nous poursuivons. (Applae- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parale ?.. 

Je mets aux voix l'article 7, repoussé par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre de volants.......sssscssessesoss 247 
Majorité absolue .............s..sssssss 123 


Pour l'adoption .......... ‘232 
Contre .........000000. 15 


Le Conseil de la République a adopté, 
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« Art. 8. — Les taxes sur le chiffre d'affaires, ou toutes taxes 
uniques de remplacement, ne sont pas applicables aux institu- 
tions ou établissements fondés par des associations sous Je 
régime de la loi de 1901, par des groupements mutualistes régis 

ar l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 ou des fonda- 
ions ayant un but médical ou sanitaire et suppléant à l'équi- 
vement sanitaire du pays, dès l'instant que ces institutions ou 

tablissements se bornent à une exploitation ou à des opéra- 
tions de caractère non lucratif et sous la condition que les prix 
pratiqués aient été homologués par l'autorité publique. 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
objets ou produits livrés ni aux services rendus à des personnes 
étrangères à l'établissement bénéficiaire. » 

Par voie d’amendement (n° 10) M. Vourc'h, au nom de la 
commission de la santé publique, propose, à la 5° ligne de cet 
article, après les mots: « l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 
1945 », d'insérer les mots: « en ce qui concerne exclusivement 
leurs établissements hospitaliers », 

La parole est à M. Vourc'h. 


M. Vourc'h. Je propose, au nom de la commission de la 
famille et de la santé, de préciser en &e qui concerne exclu- 
sivement leurs établissements hospitalices. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je ne ferai pas d'opposition absolue à eette 
addition, mais je ne voudrais pas qu elle produisit une équi- 
voque dans l’article, 

Cette addition me paraît inutile, étant donné que, d'autre 
part, il est précisé que sont exonérés du chiffre d'affaires seule- 
ment les établissements ayant un but médical ou sanitaire et, 
en outre, à la condition que les prix pratiqués aient été homo- 
logués par l'autorité publique, ce qui indique bien quels sont 
ces établissements. 

Quels sont les établissements en cause ? Ce sont les institu- 
tions mutualistes, ce sont les sanatoriums qui rentrent généra- 
lement dans la définition contenue dans l’article 8 et suppléant 
à l'équipement sanitaire du pays. Il y a 1.500 lits dans les 
sanatoriums, 400 dans les préventoriums, %0 ou 1.000 lits 
dans les cliniques ; il y a encore des maternités, des maisons de 
repos. Or, M. le docteur Dubois, avant-hier, parlait de l'intérêt 
des maisons de convalescence; de plus, il y a des maisons de 
retraite, des orphelinats. Est-ce que ces différents établisse- 
ments entrent dans la définition d'établissements hospitaliers ? 
S'il en est ainsi, je suis tout à fait d'accord, mais si, par cette 
addition, en 2 le trouble sur la notion des établissements 
répondant à la définition de l'article 8, alors je ne serai plus 
d'accord. 

Je pense que toutes les garanties sont données par cett 
précision: « ayant un but médical ou sanitaire et suppléant 
à l'équipement sanitaire du pays ». D'autre part, l'articie 
ajoute : « et sous la condition que les prix pratiqués aient été 
homologués par l'autorité publique », 

Que voulez-vous de plus ? Je sais bien que l’on veut éviter 
d'en faire bénéficier les pharmacies mutualistes, Là, je suis 
d'accord. 11 pourrait y avoir une hésitation sur les cliniques 
dentaires, je n'y vois pas d'avantages. Mais en ce qui concerne 
ces établissements: sanatoriums, préventoriums, cliniques 
mulualistes, maisons de repos, maternités, maisons de retraite, 
orphelinats, je me demande ce qui peut vous empêcher d'acc: p- 
ter le texte pur et simple, étant donné, je le répète, cette pre- 
cision: « ayant un but médical ou sanitaire et suppléant à 
l'équipement sanitaire du pays » et puis, c’est ce qui AT l'inté- 
rêt précisément des articles 3 et suivants votés tout à l'heure : 
« sous la condition que les prix pratiqués aient été homologués 
«À ies autorités publiques ». Cela veut dire qu'il s'agit d'éta- 
issements sanitaires. 

Je demanderai à la commission des finances de vouloir bien 
réfléchir un instant. Il ne faut pas ajouter à ce texte qui est 
assez complexe un élément qui ne peut que jeter le trouble 
en créant des hésitations sur le sens à donner à des termes 
très précis qui se retrouvent par la suite. 


M. le président, Quel est l'avis de la commnssion ? 


M. le rapporteur. Je voudrais bien me rendre aux observa- 
tions que vient de faire notre collègue M. Abel-Durand, mais 
qu'il me ne tte de lui dire, en reprenant un exemple qu'il 
vient de donner, celui des cliniques dentaires. 


M. Abel-Durand., Je les écarte ! 


M. le rapporteur. … qu'il est possible que leurs prix soient 
homologués. Elles répondraient alors à la définition donnée par 
l’article et devraient bénéficier de l'exonération 
sément ce que nous avons voulu éviter, 





14) 
L.., dcr _— 

Il n'est pas impossible d'imaginer que les pharmacies mutua- 
listes prétendent, elles aussi, au bénéfice de l'exonératio en 
soutenant, par exermpie, que « prix homologués et prix taxes, 
c'est blanc bonnet et bonnet blar 

Voilà les raisons qui nous ont fait penser qu'il était néces 
saire de dirx qu, en ce qui ) ] l 
listes, l'exonération ne pourrait s'appliquer qu'aux ét 
ments hospitaliers qu'ils ont créés lont mit la £ 
Disant cela au nom de la \ des fin et S 
bien, € rd avt le G { e l 
rance que tous les élablisser ts que vo ivez I t 
à l'heure: maisons de retraite, orphelinats, et sont, à notre 
avis, au nombre des étah ents qu loivent 1! | r du 
l'exonération. 

M. Abel-Durand. S'il est bien précisé que les sanatoria, les 
préventoria, les cliniques, les maisons de re} es ma le 
retraite et les orphelinals sont couverts par votre définition, Je 
n'insisterai pas, ayant été satisfait par l'accord qui a pu s'éta- 
blir entre les deux comimnissions et le Gouvernet it néme 
sur ce po il: mais çc est dans e sel seulement 

M. le président. Quel est l'avis du Gouver 


M. le ministre et M. le secrétaire d'Etat. | ‘vuvernement 
est d'accord sur cette interprétation, 


M. Vourc'h. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vourc'h. 


M, Vourc'h. Je vou lrais tout simplement dire que |] Droles 
vais les déclarations de notre collègue Clavier Les mots que 
nous iInsérons: « en ce qui concerne ex lusivem t leur (ta 
blissements hospitaliers ont tout de même un sens très large, 
et je crois que M. Abel-Durand a satisfaction. 


M. Abel-Durand. Vous n'excluez pas les orphelinats! D'ail- 


leur, je ne vois pas comment on pourrait leur appliquer la 
laxe sur chiffre d'affaires! L'interprétation très large acceptée 
ar le Gouvernement me donne satisfaction et j'en remercie 


M. le ministre 


M. le président. Personne ne demande ph 
Je mets aux voix l'amendement de M. Vourc h, 
L'amendement est ado pt .) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 6), Mme Dex ud 


propose d'insérer, à la sixième lg de cet article ipres les 
mots un but médical ou sanitaire », les mots: « S0 pant 
d i i iractert 1 


leil © d'hébergemen 
e resle Sans Chaïl nel 


6 
| [MR FM, 
La parle est à Mme Devaud 


Mme Marcelle Devaud, Mon amendement tend à mpléter 
l’article 8 et ne fait qu en pri Le it. M \bel-Durand 
vient de faire une énumératior | a cité, parmn les élablissé 
ments bénéficiaires 4 'exonéra! \, ieS Ia "1 le re] , les 
orphelinats, et peut-être même les foyers d'accueil, Mon amen 
lément visé preécisemm t les étal it | well {one 
{ it dans un € pi l 1: l Î uett l 

A 1 imération de M. Ab D \1d j 40 | i elit { er 
tainé Il spet ement l t i 1 um lt je ent en 
passant s fovers pour it [ nes repo | apri leu 
{ 1 s imminent le Hiles-11 { es { {l ( l 14 
[ L » 1e=t CS 4 tous | Leh Î 11 t { | 1 | 
aux Nord-Africains. Je ls que rules cé L'a tions pour 
raient ètre exonérées au méne l'tre que les autres et je pense 
que mon amendement n'ajoute rien à l'article primiuf 1 le 


M. le président. Quel est l'a du Gouverne 
M. le secrétaire d'Etat. Au nom de M. le secrétaire d'Etat au 


budget et au nom du Gouvernement, fau e pri ] 
la nature des établissements visés à l'amendement, on peut 
penser qu'il s’agit de centres s’occupant de tr eillir, d'héber- 
ger, établissements qui remplissent une fonction sociale inté 
ressante, mais qui ne peuvent prétendre avoir \ but vérita 
blement médical ou sanitaire. Or, il s'agit ici d'étab eiments 
Sd taires 

L'an | Ed I] tant { ex! | léral ju 
texte adopté par la « I i lies tinances du Cons le la 
République, il € inerait une perl portante pour le budget 
de l'Etat et: des collectivités iles ils JL ppost 11 
[. cC 4 

M. le président. Qu: t l'avis de 1 | 1 (l res 
sut | appi ition de ia cie 4 4 

M. le rapporteur, !a mn 1 fina é y 
] 1V dà lire que 1a t il i7 est ( 

M. Vourc'h. J'en du é n " ! 
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M. le président. L'article 47 étant applicable, je n'ai pas à 
mettre l'amendement aux voix. 

Par voie d'amendement (n° 8), M. Bordeneuve propose, entre 
le premier et le deuxième alinéa de cet article, d'insérer les 
dispositions suivantes : 

« Bénéficient des exontrations ci-dessus prévues les asiles 
privés faisant fonction d’hôpitaux psychiatriques pour ce qui 
concerne le montant des sommes qu'ils reçoivent de l'Etat, des 
départements et des communes au titre des placements 


d'office. » 


La parole est À M. Bordeneuve. 


M. Bordeneuve. Mesdames, messieurs, cet amendement me 
permet d'appeler l'attention du Conseil de la République sur 
une situation, au fond, analogue à celle que règle le premier 
alinta de l'article S, mais qui, cependant, mérite d'être tixée 
avec une plus grande précision. II vise les établissements à but 
lucratif qui suppléent l'équipement sanitaire du pays et qui, 
soit a-ile, soit hôpitaux psychiatriques, abritent et soignent 
les malades qui ont fait l’objet d'un placement d'office par les 
préfets, 

\ssez récemment, certains de ces établissements se sont vu 
rechercher pour le payement de la taxe sur le chiffre d'affaires. 
Il en est résulté une situation tragiqne, car à la taxe sont 
venues s'ajouter les amendes. Ces établissements éprouvent de 
réelles difficultés à faire face à une telle situation. 

Je pourrais vous donner plusieurs exemples, maïs je n'en 
veux prendre qu'un seul, que connañt bien le président Mon- 
nerville: l'asile de Leyme, dans le département du Lot, se 
voit réclamer une somme qui approche 50 millions. 

Les établissements à but non lucratif seraient exonérés, selon 
le premier alinéa de l'article, de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

11 parait sage d'admettre que, dans la mesure où eux aussi 
suppléent l'équipement sanilaire du pays, les établissements 
à but lucralf soient également exonérés de celle taxe. 

Cette identification est dans la logique des choses, si l’on 
veut bien considérer que les placements sont imposés à ces 
établissements et n'emportent payement que du prix des jour- 
nées tel qu'il est fixé par le préfet. Si la taxe sur le chiffre 
d'atfares était pavée pour les placements d'office, cela revien- 
drait à admettre que l'Etat percevrait une taxe sur des sommes 
qu'il paye seion des barèines qu'il tixe, en excluant toute 
notion de hénétice. S'il en était ainsi, lors de l'établissement 
du prix de journée, le préfet serait dans l'obligation de tenir 
compte de ces sommes imposées, Le prix des journées serait 
augmenté et ainsi l'Elat, les départements et les communes 
paveraient à l'Etat lui-même le montant de la taxe sur le 
chiffre l'afflaires, 

Je pense, mesdames, messieurs, qu'il ne vous est pas possible 
d'admettre une telle situation et que vous ferez droit à l'amen- 
dement que je vous propose de voter, uniquement pour les 
opérations qui intéressent les placements d'office qui sont 
imposés à ce genre d'établissements. 

Je demande donc, mesdames, messieurs, que, pour ces pla- 
cements d'office, l'exonération soit prononcée et que ces éta- 
blissements bénéficient des disposilions prévues au premier 
alinéa de l'article 8. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le scerétaire d'Etat à la 
présidence du canseil. 


M. le secrétaire d'Etat. Les asiles privés faisant fonction 
d'hôpilaux psychiatriques semblent déjà être visés | # le texte 
adopté par la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique comme pouvant bénéficier de l'exonération de la taxe 
sur le chiffre d'affaires. 

Je sais bien que l'exontration demandée par M. Bordeneuve 
vise seulement le montant des sommes qu'ils reçoivent de 
l'Etat, des départemenis et des communes pour les placements 
d'otlice en ce qui concerne les hôpitaux psychiatriques. Je fais 
remarquer la complexité des venlilations auxquelles il faudra 
procéder. Il n'est peut-être pas bon d'insérer des quantilés 
d'exceplions. 

Dans la mesure où les asiles privés faisant fonction d'hôpi- 
taux psychiatriques sont visés par le texte, de portée généraie, 
de l'article S, ils sont exonérés. S'ils sortent du ça ire de ce 
texte y à de toute évidence une perte de recette à prévoir 
et je suis dans l'obligation d’opposer l'article 47 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Malsré le regret qu'elle en a et qu'elle 





exp \ commission des finances déclare que l'article 47 
nl (T1 1 1 
t 1 11 U at 





M. le président. L'amendement n'étant pas recevable, je n'ai 
pas à le mettre aux voix. 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 8 modifié par l'adoption de l'amen- 
dement de M. Vourc'h. 


(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. le rapporteur. La commission demande un scrutin publie. 

M. le président. Je suis saisi d'une 4emande de scrutin pré- 
sentée par la commission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


COOUOÉE  SRRRE 313 
Majorité absolue des membres compo- 
sant le Conseil de la République........ 160 


Pour l'adoption .......... 297 
Contre .....sccocoscoseccee 18 


Le Conseil] de la Répub'ique a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis sur le projet de loi a été adopté 
à la majorité absolue des membres composant le Conseil de la 
République 


PENSIONS DE CERTAINS AGENTS DES CHEMINS DE FER 
ET DES TRAMWAYS 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 4 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'ar- 
licle 17 de la loi du 22 juillet 1922 en ce qui concerne les droits 
à pension de certains agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways. (N° 374 et 545, année 1952.) 

Le rapport de M. Pinton a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

le consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des artirles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer ÿ la discussion des articles). 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 

« Art, {®, — Le second alinéa de l’article 17 de la loi du 
22 juillet 1922 modifiée est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« Lorsqu'un agent ayant le nombre minimum d'’annuités 
nécessaires pour ouvrir droit à une pension de retraite différée 
est aflecté, par suite d'une réorganisation de son entreprise, à 
un emploi comportant un salaire inférieur à celui qu'il perce- 
vait jusqu'alors, un relevé de ses services et des salaires y 
afférents jusqu'à la date de cette aflectation est adressé par son 
emploveur à la caisse autonome prévue à l'article 1* de la 
présente loi, qui procède à la liquidation d'une pension différée 
dans les conditions prévues ci-dessus. Les services accomplis 

r l'intéressé depuis sa nouvelle aflectation jusqu'à sa mise à 
L'retratte effective donnent lieu à la liquidation d’un complé- 
ment de pension sur la base des salaires aflérents auxdits ser- 
vices, » 

« Toutefois, ces dispositions ne eg que pour autant 
qu'elles apportent à l'agent intéressé, au moment de sa mise 
à la retraite, un avantage par rapport au mode normal de calcul 
de la pension. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de l’article 1* 
ci-dessus s'appliquent à tous les agents relevant de la loi du 
22 juillet 1922 modifiée et se trouvant en activité à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, quelle que soit la date 
de l'affectation qui a entraîné une diminution de leur salaire. » 
— { idopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet e loi, 


(Le Conseil de la République a adopté? 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 








cn À 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vauthier un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de législation eivlie, 
criminelle et commerciale, sur la proposition de loi adoptée 

l’Assemblée nationale, tendant à rendre applicables dans 

es départements d'outre-mer les dispositions de la loi n° 46- 
"44 du 18 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont modifiée ou 
complétée, modifiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel (n° 492, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 580 et distribué. 


J'ai reçu de M. Delalande un rapport fait au nom de Ja com- 


mission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale sur la proposition de résolution de MM. Méric, 
Assaillit et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à promulguer sans retard 
le règlement d'administration publique prévu par la joi n° 52- 
532 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé 
(n° 468, année 1952). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 581 et distribué, 


at Br à 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, qui aura lieu le mardi 25 no- 
vembre, à quinze heures: 

Réponses des ministres aux questions 

IL. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il n'estime pas utile de faire préciser officielle 
ment, avant que ne s’achèvent les travaux préparatoires à 
l'organisation constitutionnelle de l'Europe, que la France ne 
saurait envisager aucune organisation politique qui ne met- 
trait point l’ensemble de l’Union française sur pied d'égalité 
avec la métropole et de condamner à l'avance toute organisa- 
tion qui aboutirait à une cassure inadmissible (n° 341 

H. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la 
défense nalionale s'il est exact qu'un contingent de plusieurs 
centaines de soldats volontaires pour servir en Indochine vient 
d'être désigné d'office (contrairement aux engagements: for- 
mels souscrits par eux et contractés à leur égard) pour servir 
en Corée ei les mesures qu’il compte prendre pour remédier 
à celle fâcheuse anomalie (n° 345), 

II, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons la France est constamment 
absente des plus importantes conférences politiques et mil- 
taires de la Méditerranée (n° 346). 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des credits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(présidence du conseil). (N° 498 et 540, année 1952, — 
MM. André Boutemy et Georges Lafflargue, rapporteurs ; et avis 
de la commission de la production industrielle, — M. Long- 
chambon, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ces de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(France d'outre-mer). (N° 528 et 564, année 1952, — M. Saller, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à rendre applicables dans les départements 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 46-744 du 48 avril 1946 
et de toutes celles qui l’ont modifiée ou complétée, modifiant la 
loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre locataires et bail- 


orales suivantes : 





NOVEMBRE 1952 
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L IS le la proposition d | ‘ 
République, adoptée par l'Assemb ia re \ la 
procédure prud'homale, (N° 385, à e 1951: 3s0 et 
1952 M. Abel-Durand, rapporteur ; et avis de la ! de 
la just et de legislalio ivile riminelle et Nimier lale, — 
M. Delalande rapporteur 

M. Abel-Durand, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand 

M. Abel-Durand. Monsieur le pré<ident, ces trois derniers 
projets ne pourvatent-ils pas venir en tête di ri u jour ? 

M. le président. Monsieur Abel-Durand, vou uissez la 
rèégi lé 1 ussions budgétaire loivent ve ‘ { ‘de 
l'ordre du jour, seulement précédées éventuellement par les 
que = orales sans débat 

{ nt 11 vous sera peut-être possible étant dot qu 
s'agit de quesuons qui ne donneront lieu vraisemblablement à 
aucune discussion, d'obtenir mardi prochain des rapporteurs des 
deux budgets qu'ils veuillent bien laisser examiner d'abord ces 
projets. 


M. Abel-Durand. Si mes souvenirs ne me trompent pas. il avait 
été décidé, à la conférence des président qu es text viéni- 
draient en tête de l’ordre du jour 


M, le président. Non. Vous pouvez vous reporte! la re ë pro- 


cès-verbal de la séance d'hier, au vote sur les propositions de la 
conférence des présidents, vous verrez que, conformément à la 
règle, c'est le budget de la présidence du conseil qui vient en 
tête de l’ordre du jour, Mais il n'est pas interdit, quand l'ordre 


du jour est ainsi fixé, d'y apporter une moditieation au cours 


de la séance pour laquelle il est établi 

M. Abel-Durand. Il serait désagréable d'attendre toute la nuit 
pour ne parler que pendant einq minuti 

M. le président. Je SUIS COonvalrnicu q 1e vous Nn 4 ! iverez 
aucune difficulté à obtentr cetti terver n. mais ie ne neux 
pas prendre la responsabi té de faire exceptioi iujoura hui, 
à une règle générale. 

M. Abel-Durand. Je m'incline, en exprimant mes regrets, non 
seulement pour moi, mais aus pour les autres rapporteurs. 

M. le président, Li n'y a pas d'autre observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole ?.., 


La séance est levée 


\ 


(La séance est levée à vingt heures vingt minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la Réput hiqu 4 
Cu. DE LA MORANDIÈRE, 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 18 novembre 1952, 
Dérexses DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DR L'AGRICILTURE 
rour 1953 


Page 1935, tre co'onne, 6° alinéa avant la fin: 

Avant le chapitre 34-01, rétabiir l'intitulé suivant: 

« 4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. » 
D © D 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 21 NOVEMBRE 1%2 








Application des articles 82 et 83 du règiement ainsi conçus: 

« Art. N2. — Toul sénaleur qui destre poser une quesSlion écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseu de ta 
République, qui Le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites dnrent étre sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune wnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénaleur et à un seul mustre » 

« Art. 83, — Les questions écrues sont Publiées à la sutile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les mrmastres ont toulelois la faculté de déclarer par eécru que 
l'intérét public leur tnterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mors 
« Toute question écrite À laquelle 4 n'a pas été répondu dans tes 
délms prévus c1-dessus est convertie en question orale Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cette demande de conversion + 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9013. — 21 novembre 1952, — M. Roger Menu expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre, la situation 
d'un ancien combattant de la guerre 1914-1918 qui, ayant deux 
blessures et trois citations à l'ordre de la division, du bataillon et 
de l'armée, se voit relourner son dossier de candidature à la 
Légion d'honneur avec une annotation indiquant que la citation 
à l'ordre de l'armée portant attribution de la médaille militaire, 
ne peut être considérée comme titre de guerre pour l'attribution 
de la Légion d'honneur, signale que les actes d’héroïsme cités à 
l'ordre de l'armée sont antérieurs à la cessation des hostilités (34 sep- 
tembre et 26 octobre 1918) et demande si le fait qu'ils valurent la 
médaille militaire est suffisant pour leur interdire d'être conaidérés 
sinon si le fait d'une cilation parue posté- 
mais pour des actes anté- 


comme titres de guerre 
rieurement À la cessation des hostilités, 
rieurs, peut ètre une raison de rejet. 





DEFENSE NATIONALE 


ta. — 21 novembre 102% — M. Jean Coupigny attire l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale sur la pyramide des grades 
du service de santé des troupes coloniales: l'article 15 de la loi 
751 du 30 juin 1952 a renforcé les errements antérieurs en ce 
qui concerne le grade de médecin commandant dont le coefficient 
passait de 33 à 26,5 p. 100, le coefficient de 11 p. 100 pour le grade 
de médecin lieutenant-colonel restant le même, alors qu'une armmé- 
lioration était apportée aux coefficients de méde& in capitaine de 
33 à 40 p. 100j et de médecin colonel (de 6 à 6,5 p. 100). Cette 
mesure n'était pas de nature à inciter les médecins commandants 
des troupes coloniales à rester dans l'armée et nombreux sont ceux 
qui ont pris leur retraite à % ans de services privant ainsi les 
territuires d'outre-mer d'éléments excellents; demande si un effort 
dans ce sens va être entrepris en 193, notamment: fe en relevant l'in- 
dice de solde dans le grade de médecin commandant par étalement de 
l'échelon de 450 à 50: 2e en changeant le coefficient de la px ramide 


du grade de médecin lieutenant-colonel, 


ne 52 





5915. % novembre 1952 — M. dean Coupigny expose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale que la lol ne 0772 du XX juin 1950 
a, par ses décrets d'application, eu un effet inattendu sur une 
catézorie particulièrement intéressante de personnels militaires de 
carrière: les militaires non officiers, et plus particulièrement les 
sergents et caporaux-chefs mariés, à l'échelle 2, qui se considèrent 
comme victimes d'une brimade dans l'application de ladite loi; 
altire spécialement son attention sur le fait que nombreux sont 
les militaires non officiers qui sont mécontents des conditions pécu- 
qui leur sont ainsi faites, et ce, À juste titre, 


miaires mineures 

puisqu'ils ee trouvent percevoir quelquefois, particulièrement outre- 
mer line « 1 inférieures à celles des militaires autorhtones de 
gr \ tout le cadre sous-officier passant par l'échelle 2, Île 


rt itemenut commence à æ resentir de et état de hoses, les 





meilleurs éléments s'orientant vers le secteur privé, privant ainsi 
l'année d'excellents serviteurs; et demande si le département da 
la défense nationale est décidé à- proposer au Parlement e vote 
d'une loi madiflant dans ce <ens la loi du % juin 1%5%, 


3916. — 21 novembre 192. — M. Antoine Vourc'h demande à M. le 
ministre de la défense nationale pour quelles raisons le décret, prévu 
par la 1oi n° 51-1124 du 26 octobre 19%1 (avantages aux fonctionnaires 
résistants), destiné à préciser les conditions d'application de cette 
loi en ce qui concerne les fonctionnaires militaires, n'est pas encore 
pubiié ; alors que l’article 7 de cette même loi prévoyait sa parution 
trois mois après la promulgation de la loi, et que le décret d'applica- 
tion pour les fonctionnaires civils est paru le 6 juin 1952: et s'il » 
l'intention de procéder à brève échéance à cette publication, 


EDUCATION NATIONALE 


3917, — 21 novembre 1%2, — Mile Mireille Dumont signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'elle apprend la fermeture 
ricente de deux classes des écoles publiques de garçons d’Auriol et 
de Maussane, dans le département des Bouches-du-Rhône, fermeture 
qui soulève l'indignalion dans ;es localités intéressées; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que soient rou- 
verles, sans tlarder, les classes des écoles publiques de garçons 
d'Auriol et de Maussane, leur fermeture étant hautement préjudi- 
Ciabie aux écoliers et au rôle que doit jouer notre école publique, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3918. — ?1 novembre 1952. — M. Pierre de Villoutreys demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, quel a été, 
pour chacun des trois premiers trimestres 1952, le montant total 
(tonnage et valeur) des licences accordées par l'office des changes 
pour l'importation en France de boutons de corozo et de matière 
plastique, en provenance d'Ilalie ou originaires de ce pays. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3919. — 21 novembre 1952, — M. dean Bertaud demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelies dispositions 
il entend prendre pour garantir aux combattants d’Indochine la libre 
disposition de leur logement pendant la période où ils servent en 
Extrème-Orient; expose que dans l'état actuel des choses, il parat- 
trait que leur logement peut être réquisitionné et qu'il est même 
0ssible à leur propriétaire d'arguer de leur absence pour reprendre 
a libre disposition des lieux; que cetle façon de procéder paraît 
anorma:e puisque l'on se trouve, en fait, en présence d'obligations 
présentant des analogies avec la situation des militaires ou civils 
appelés à servir en temps de guerre; qu'il serait heureux de savoir 
si, pour éviter la réquisition ou la relocation de ces locaux, il ne 
serait pas rationnel d'autoriser les combattants d’Indochine à assurer 
eux-mêmes l'occupation de leur appartement ou logement pendant 
leur absence par des personnes de leur choix, notamment des rapa- 
rlüiés d'Extrème-Orient se trouvant sans logement. 





Erratum 


à la suile du compte rendu 
in extenso de la séance du 2% novembre 1952. 
(Journal officiel, débats, Conseil de la République 
du 21 novembre 1952.) 


Questions écrites, p. 2007, 2° colonne, question ne 3912, à: la 
13° ligne de la question de M. Max à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, supprimer les guillemets avant « Le Tribunal... » 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 21 novembre 1952. 





SCRUTIN (N° 154) 
Sur l'article 7 du budget de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1953. 
Nombre des volants....,....ssssosessosssssss .. 
Majorité absolue.........s.s.sosessssoocononenssse 128 


Pour l'adoption. ......sssssvsssss 291 
CUMMID sosccsecsscensorosséessesée D 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Assaillit. Augarde. 
Abel-Dur ind. Robert Aubé. Baratgin. i 
Ajavon. Auberger. Bardon-Damarzid. 
Philippe d'Argenlieu. | Aubert, de Bardonnèche. 
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Koessler. 

Jean Lacaze. 

Georges Laffargue 
Louis Lafforgue. 
Lagarrosse 

de La Gontrie 
Ralijaona Laingo. 


A! _ L \imarque 


| 


Claude Lemaïître. 
Léonetti. 

Walde 
Emilien Lieutand. 
Liot 

Litaise, 





Lodéon, 

| Longs hambon. 

| Longuet. 

| M: ah li Abdallah. 
Malécot. 

Jean Malonga. 
Gaston Manent. 
Marcou 

Maroselli 

| Georges Marrane. 
| Pierre Marty. 

| Hippolyte Masson. 
| Jacques Masteau. 
| Henri Maupoil. 


Georges Maurice. 
de Menditte, 
Menu. 

Méric. 

Michelet. 

Milh. 

Minvielle 
Monsarrat. 





Ont voté contre : 


Delalande. 
Roger Duchet. 
| « Giacomoni. 
Louis Gros. 
Robert Le Guyon. 


| André Cornu. 


Pinte. 


Ta "uverey. 


‘k L'Huillier. 


Mamadou M'Bodje. 


LA RE F V BLIQUE — 
M tn ed 

Motai «de arbonne 
M us M tet 
Léon Mt li 
{Nan 
[Nav I 
| Arouna N'Jova 
| Noval 

Charles Okala 
Jules Olivier 
Alfred Paget 
Paquirissarr oullé 
Pasratx 

Paul 

Î 1Tn€ le. 

ellent 

Péridie 

Perr: Migeon 
ïônéral Petit 

Ernt Pezet 

Î 

Pidoux de La M ère 
Ju Pi r« Saone 
| etoire 
|Pintor 

Marce Plaisant 
Plazanet 

Alam Poher 
Poisson 

le Pontbriand 
Primet 

Gabht Puaux 
Radiu 

Ramampy. 
Ramette. 

Ra 

R 

Révi 1 

Re vi ] 

R: 

Alex Roubert, 
Emile R x 

|Mar R art 


Saller 


Satirean. 


Sid-Cara Cherif. 

Yacouba Sido. 

Sotdani 

Southon 

Svmphor 

Edgard Tailh ides 

Tamzali Abdennour. 

Teisseire 

Gabriel Tellier 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore. 

Amédée Valeau 

Vanrullen 

Henri Varlot, 

Vauthier 

Verdeille. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wach 

Maurice Walker, 

Joseph Yvon. 

Zéle 

Zussy. 





Mostefaï El Hadi. 
Hubert Pajol. 
Georges Pernot, 
Rochereau. 
Zafimahova. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Louis André, 
Armenga ln 
Charles Barret 

Marne), 


Haute 


Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

Brizard. 

Chastel. 


Henri Cordier. 
Delrieu. 

René Dubois 
Enjalbert. 
Fléchet. 
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Je bertt À M | Il l 4 n 
Bla LA Lu \ \f 
Ï | 
À } my. rt 
Ma | se, ! \ 
{ ’ u 
{ i rd i M t 
Excusés ow absents par con 
MM. Rabouln et de s 
N'ont pas pris part au vote 
w : ' r \f { | lue, 
M. ! Lot 1 
I ombres l var 
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RICO 'ORMOMIR.  ssccéssmébééoné 124 
Pour. oO. .ssvascenes: 
Contrt 4 
Mais, après vérif bre ( nfos 
mérmmetr à 14 NSte dt 
SCRUTIN (N° 155) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le hudaet de té pullique 
et de la poprul ? pour L'exeri 1 
Nombre des x 309 
Majorité absolue de ! S « lé 
Conseil de la République....s....... 160 
Pour l'adopt 293 
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Le ( l e la 1 bliq 1 lopté 
Ont voté pour : 
MM Rer 1e CT B Eure 
Abel-D Jei B | L 
A} 1 Biatarana | J } ç 
AIT Boisrond | S t 
Louis Andr Jean B n-Cham 
Phi ippe a Arg 1 peaux 
Armeng \ud Rav 1 1! | | 
Assaillit Border ( | M Ma | ne 
Robert Aube Borgeaud | { jot 
Auberger Pierre 1 idet j 
Aubert Boud t Î4 : ( l 
Augarde. Marcel Boul: Chambriard 
Baratgin toire de Bell | nocis 
Bardon-Damarzid Georges Boulang | ha} 1 
de Bardonnèche (Pas-de-Cala |Gast { et 
Henri Barré (Seine) Bouquere È haste 
Charles Barret (Haute Bousch Chazett 
Marne André Boutemy Rob CI iep 
Bataille Boutonnat Sarthe 
Beauvais. Bozzi Paul Chevallier 
Bels Brettes Savoie 
Benchiha Abdelkader. | Brizard de Chevig 
Jean Bène. Mme Gilberte Pierre-|Chochoy 
Benhabvles Chérif Brossole lle. ( eaux 
Georges Bernard. Martial Brousse, | parède 
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AE UN 
Mahdi Abdiallah 


Maire 

Malonga 
Manent 
ce} 


Berlioz 

Nestor Calonne, 

Chaintron 

‘on David 

Mile Mireille Dumont | 
Boucl du-Rhôn« 








Radiu 


de Raincourt, 


Ramampy 


Raza 

Restat 

Réy la 1 
Re \ard 
Riviérez 
Pau! Robert 
R eau 
Rogie 

= le a 

\iex Roubert 
Emile Roux 
M Rucart 


incois R 1 
Marce Rupied 


wulba Got } né. 






MM. 


Haka Bla 


Saller. 
Satineau 
Francois 


Sclafer. 
Cér 
Sid-Cara 
Yacouba 
Soldani 
southon 


Tarmzali 
Teisse re 





Mme Yvon 


sene). 


Dufpi 
Dutoit 


| Mme Git 










de 


UrOgOrYy 








MM. Rabouin et de Villoutreye 








M. Gaston Monnervi 


Les 








Nombre des vo 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérificat 








lle, président du Conseil de la République, 
et M. René Coty, qui présidait la séance. 


nombres annoncés en séance 


tants 


mément à la liste de scrutin ci« 





Schwartz 


symphor 
Edgard Tailhades 
Abdennour 


lernvnck 
Tharradin 
Mme Ja 


Francesct 





nombres 


Schleiter. 


Cherif 


s140, 


Gabriel Tellier, 


eline 


Thome-Patenotre 


Ont voté contre : 


t 


N'ont pas pris part au vote: 


Fraissinette 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote: 





avaient 





rssUus, 











31 





officrels 








quai Voltaire. 


Haïdara 


ont 





1Jean4ouis Tinaud. 


et Torrès. 
Diongolo Traore. 
Amédée Valeau 
Vandaele 
Vanrullen. 

Henri Varlot. 
Vauthier. 
Verdeille. 


Vourc'h 
| Voyant 
| Wact 


Maurice Walker 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 


| Zéle 





1e Dumont, Waldeck L'Huillier 


Georges Marrane, 
Namy 

Général Petit, 
Primet 

Ramette, 





Mostefaï El Hadi. 









Majorité absolue des membres 
Conseil de la République... 


été rectifiés contor- 





Mahamane, 





